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3.4 La ligne budgëtaire pour les foreª ts tropicales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 82
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1. LA DG VIII ^ Eè VOLUTION DES
ACTIVITEè S DANS LE DOMAINE
DE LA FORESTERIE TROPICALE

1.1 Lemandat de la DGVIII enmatie© re
d'aide

En tant que Direction geÂneÂrale chargeÂe de la coopeÂration
pour le deÂveloppement avec les pays d'Afrique, des
CaraõÈbes et du Paci®que (les pays ACP), la DG VIII joue
un roÃ le assez particulier dans le dispositif de gestion de
l'aide. Elle controÃ le les creÂdits `̀ budgeÂtaires'' affecteÂs aux
diffeÂrentes lignes budgeÂtaires consacreÂes aux actions de
deÂveloppement, tels qu'ils ont eÂteÂ voteÂs par le Parlement
europeÂen, mais elle a eÂgalement acceÁs aÁ des ressources
dites `̀ non budgeÂtaires'' ± les contributions peÂriodiques
et directes des EÂ tats membres au Fonds europeÂen de
deÂveloppement (FED). Contrairement aux lignes budgeÂ-
taires, le FED n'est pas inclus dans le budget de l'UE et
demeure donc hors du controÃ le immeÂdiat du Parlement.1

Cette situation inhabituelle fait que les actions de la
DG VIII sont conditionneÂes non seulement par des
in¯uences relevant de la Commission, comme le traiteÂ de
Maastricht, mais aussi par les dispositions ®nancieÁres
extrabudgeÂtaires issues des Conventions pluri-annuelles
de LomeÂ.

Sur le plan geÂographique, le mandat de la DG VIII
re¯eÁte l'histoire de l'Union europeÂenne ainsi que le passeÂ
colonial de plusieurs de ses EÂ tats membres. La distinc-
tion eÂtablie entre les pays ACP et les autres se retrouve
au sein du dispositif de la Commission pour la gestion de
l'aide (avec les DG VIII et IB), et elle a eÂteÂ reÂaf®rmeÂe
dans le traiteÂ de Maastricht, dont l'article 130w
con®rme le statut speÂcial des pays ACP dans le cadre
de la Convention ACP-CE. L'avenir de l'association
entre l'UE et les pays ACP fait actuellement l'objet de
deÂbats de grande ampleur (et un Livre vert sur ce theÁme a
eÂteÂ publieÂ en 1997), mais les pays ACP n'en demeurent
pas moins des partenaires importants pour la Commis-
sion et, d'une manieÁre ou d'une autre, il est probable
qu'ils le demeureront encore assez longtemps apreÁs l'an
2000.2

1.2 Structure de la Direction
La DG VIII est diviseÂe en directions, dont certaines sont
geÂographiques et d'autres techniques (voir l'organi-
gramme de la DG VIII). Il existe ainsi trois directions
geÂographiques (ou `̀ verticales'') et quatre directions
`̀ horizontales'' (au champ plus technique et trans-
geÂographique).

(i) Les directions gëographiques
Les directions geÂographiques de la DG VIII sont la VIII/
D pour l'Afrique occidentale et centrale, la VIII/E pour
l'Afrique orientale et australe, et la VIII/F pour les
CaraõÈbes, le Paci®que et l'OceÂan indien.

Chaque direction geÂographique comporte des divi-
sions (ou `̀ uniteÂs'') aux attributions geÂographiques plus
eÂtroites. Les responsables geÂographiques sont chargeÂs
des relations avec chacun des pays ACP, ou avec des
groupes de pays en cas d'engagements reÂduits. Les
directions geÂographiques comprennent eÂgalement des
divisions techniques aÁ focalisation geÂographique speÂci-
®que. Ainsi, chacune des deux directions pour l'Afrique
comporte deux divisions techniques couvrant les `̀ in-
frastructures'' et `̀ l'agriculture et le deÂveloppement
rural''. Il n'existe pas de division technique consacreÂe
aux foreÃts pour aucune des zones geÂographiques.

(ii) Les directions horizontales
Les directions horizontales de la DG VIII sont la VIII/A
pour les politiques de deÂveloppement, la VIII/B pour la
gestion des instruments, la VIII/C pour les ®nances, et la
VIII/G pour la mise en úuvre sectorielle. Les directions
horizontales sont eÂgalement scindeÂes en divisions. La
Division VIII/A/1 (`̀ Politiques de deÂveloppement, deÂve-
loppement durable et ressources naturelles'') est celle
dont le domaine de compeÂtence couvre le mieux les
politiques de foresterie tropicale. Bien qu'aucun `̀ agent
de carrieÁre'' de la Commission n'ait la foresterie
tropicale parmi ses attributions, il existe une tradition
d'affectation d'un expert forestier aÁ la Division par l'un
des EÂ tats membres, en tant qu'expert `̀ national'' (il s'agit
donc d'un fonctionnaire national deÂtacheÂ aÁ titre de
conseiller en foresterie tropicale). Le titulaire de ce poste
joue un roÃ le cleÂ dans l'eÂlaboration et la mise en úuvre de
la politique de la DG VIII dans le domaine des foreÃts
tropicales. Parmi ses attributions ®gurent la formulation
des politiques sectorielles, la repreÂsentation au sein des
tribunes internationales, les relations internationales, la
coordination sectorielle, la documentation et l'informa-
tion, un appui technique aux projets, et la gestion des
lignes budgeÂtaires (et plus particulieÁrement de celle
consacreÂe aux foreÃts tropicales). Ce conseiller ne
participe pas directement aÁ la gestion des projets sur le
terrain, dont se chargent les responsables geÂographiques
de Bruxelles et des deÂleÂgations outre-mer.

Les activiteÂs forestieÁres sont eÂgalement couvertes par
plusieurs divisions `̀ horizontales'', dont celles traitant de
l'environnement et du fonds STABEX, et elles consti-
tuent un eÂleÂment theÂmatique d'autres sections techni-
ques, telles que celles consacreÂes aÁ l'agriculture ou aÁ la
recherche. NeÂanmoins, les opeÂrations de la DG VIII sont
treÁs nettement fondeÂes sur un principe geÂographique,
comme en teÂmoigne implicitement la Convention de
LomeÂ signeÂe aÁ titre individuel avec des pays speÂci®ques,
si bien que les theÁmes horizontaux tels que la foresterie
ont tendance aÁ eÃtre moins bien inteÂgreÂs au fonctionne-
ment de la DG que les probleÂmatiques `̀ verticales'' (ou
geÂographiques).

La Division VIII/A/1 est chargeÂe des politiques de
foresterie tropicale, et elle a eÂgalement pour mission de
fournir aux responsables geÂographiques et aux membres
des deÂleÂgations des orientations sur les secteurs priori-
taires pour l'affectation des ressources du FED. Parmi
ces secteurs ®gure la foresterie, mais aussi d'autres

1. Le fait que les mouvements du FED ne soient pas soumis aÁ des
veÂri®cations au niveau parlementaire a attireÂ des critiques sur le
`̀ vide deÂmocratique'' constateÂ dans la gestion du Fonds.

2. Le principal point de deÂsaccord est le systeÁme de preÂfeÂrences
commerciales accordeÂes aux EÂ tats ACP, qui est contesteÂ aÁ la fois
par les nations concurrentes n'appartenant pas au groupe et par
de nombreux eÂconomistes qui estiment que ce systeÁme engendre
de l'inef®caciteÂ. Il est probable que les neÂgociations post-LomeÂ
meÁneront aÁ la modi®cation ou aÁ l'abandon des dispositions
commerciales preÂfeÂrentielles, et peut-eÃtre aussi aÁ un examen des
partenariats d'aide, de manieÁre aÁ focaliser l'aide de la CE sur les
pays en deÂveloppement les plus neÂcessiteux, indeÂpendamment de
leurs af®liations actuelles.
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comme l'environnement, les transports ou l'habitat.
Depuis 1995, cette division est eÂgalement responsable
d'une partie des deÂpenses effectueÂes au titre de la ligne
budgeÂtaire B7±6201 (ex B7±5041), creÂeÂe en 1992 et
deÂnommeÂe `̀ Actions en faveur des foreÃts tropicales''.
PreÂceÂdemment, les ®nancements d'actions de foresterie
tropicale eÂtaient couverts par la ligne budgeÂtaire B7±
6200 (ex B7±5040), intituleÂe `̀ Environnement (et
auparavant Ecologie) dans les pays en deÂveloppement''.
L'acceÁs aux fonds de cette ligne permet aÁ la DG VIII de
reÂaliser des activiteÂs touchant aÁ la foresterie sans avoir aÁ
passer par les proceÂdures relativement lentes et bureau-
cratiques du FED. La DG IB est of®ciellement respon-
sable de la gestion de cette ligne (et donc eÂgalement de la
transmission de l'information pertinente au Parlement
europeÂen).

1.3 L'ëvolution de l'aide forestie© re et les
pays ACP

Le Fonds europeÂen de deÂveloppement ± dispositif
®nancier de la Convention de LomeÂ ± a constitueÂ la
principale source de ®nancements en faveur des activiteÂs
de foresterie tropicale au cours des anneÂes 70, mais son
importance relative a diminueÂ aÁ mesure que d'autres
sources ± les lignes budgeÂtaires ± sont devenues accessi-
bles. Il continue neÂanmoins aÁ jouer un roÃ le important
pour la foresterie tropicale, tant au niveau des fonds
reÂserveÂs aÁ ce secteur dans les programmes nationaux des
pays partenaires qu'au niveau plus geÂneÂral des impacts
forestiers d'interventions meneÂes dans d'autres secteurs.

2. LES SYSTEé MES REè GISSANT LES
APPORTS D'AIDE

Pour appreÂhender la manieÁre dont la foresterie tropicale
est couverte par la DG VIII, il est donc important
d'examiner les deux grandes sources de ®nancements ±
le FED, qui est en place depuis longtemps et fonctionne
conformeÂment aÁ des proceÂdures institutionnaliseÂes et
plutoÃ t complexes, et la ligne budgeÂtaire pour les foreÃts
tropicales, qui est beaucoup plus reÂcente et fonctionne
de manieÁre plus souple. La gestion du FED s'effectue en
concertation eÂtroite entre la Commission et ses parte-
naires ACP, tandis que la DG VIII/A/I dispose d'une
certaine autonomie pour la gestion de la ligne consacreÂe
aux foreÃts tropicales.

2.1 Les accords de Lomë
Les trois premieÁres Conventions de LomeÂ ont fourni des
dotations ®nancieÁres pluriannuelles en fonction d'un
cycle quinquennal. La Convention actuelle, LomeÂ IV,
couvre deux peÂriodes de ®nancement successives (LomeÂ
IV et IV bis, toutes deux quinquennales) et sa dureÂe

totale est de dix ans (1990±9).3 L'introduction dans
LomeÂ IV d'une programmation biphaseÂe est due en
partie aÁ des probleÁmes de deÂboursement des fonds du
FED. Les protocoles preÂceÂdents du FED ont eÂteÂ
caracteÂriseÂs par des deÂboursements tardifs et inadeÂquats,
en raison pour une part du processus lent et complexe
requeÂrant des discussions sur les politiques concernant
les pays prioritaires et les choix sectoriels (Koning,
1997 : 132). Les Conventions de LomeÂ donnent lieu aÁ
des ententes contractuelles entre l'UE et le groupe ACP.
Le FED n'a pas de date limite pour le deÂcaissement de ses
fonds, qui peuvent eÃtre transfeÂreÂs au cycle suivant s'ils
n'ont pas eÂteÂ deÂbourseÂs pendant la dureÂe d'un cycle. Les
programmes de plusieurs FED peuvent donc co-exister.
Tous les ®nancements fournis par le biais du FED, sauf
les ressources geÂreÂes par la Banque europeÂenne d'inves-
tissement (BEI) le sont aÁ titre de dons.

2.2 Les apports d'aide par le biais du FED
Pour les apports d'aide provenant du FED, deux types
d'actions interviennent : un travail de programmation ±
la deÂ®nition de la nature globale et du niveau de
®nancement des divers programmes indicatifs nationaux
(PIN) et programmes indicatifs reÂgionaux (PIR), et la
formulation des projets, qui consiste aÁ convertir chaque
programme en une seÂrie de projets viables.

Dans le cadre de ce chapitre, il a paru utile de traiter
ces deux eÂtapes seÂpareÂment. Un examen du travail
d'eÂlaboration des programmes du FED est preÂsenteÂ dans
cette section, avec une indication des principales
diffeÂrences entre cette proceÂdure et celle de la gestion
de la ligne budgeÂtaire pour les foreÃts tropicales ; les
eÂtapes suivantes de la gestion du cycle des projets, qui
concernent aÁ la fois le FED et la ligne budgeÂtaire, sont
examineÂes plus loin aÁ la section 5.

2.2.1 Les Programmes indicatifs nationaux et
rëgionaux dëfinis dans les Conventions
de Lomë

Au cours du processus de rati®cation et de signature de
la Convention de LomeÂ, un travail d'eÂlaboration de
programmes est effectueÂ conjointement par l'UE et
chacun des gouvernements ACP, conformeÂment aÁ une
meÂthode stipuleÂe dans la Convention et qui comprend
plusieurs eÂtapes :

(i) la Commission fait connaõÃtre le montant des
ressources (programmables et non programma-
bles4) disponibles pour chaque pays ;5

(ii) un document de strateÂgie est eÂtabli par la Commis-
sion et chaque gouvernement ACP concerneÂ ; il

3. Accords de YaoundeÂ (preÂdeÂcesseurs de LomeÂ) et de LomeÂ, et FED
correspondant :
YaoundeÂ I (1963) FED 1
YaoundeÂ II (1969) FED 2

(1970±75) FED 3
LomeÂ I (1975±80) FED 4
LomeÂ II (1980±85) FED 5
LomeÂ III (1985±90) FED 6
LomeÂ IV (1990±2000) FED 7 et 8 (LomeÂ IV bis,

1995±2000).

4. L'aide programmable comprend les montants alloueÂs aÁ un pays
sous la forme du PIN, du PIR et de la FaciliteÂ d'ajustement
structurel. L'aide non programmable est laisseÂe aÁ l'appreÂciation
de la Commission, qui l'attribue au cas par cas. Elle comprend les
dons au titre du STABEX et du SYSMIN, les capitaux-risques, les
boni®cations de taux d'inteÂreÃts, l'aide aux reÂfugieÂs et l'aide
d'urgence. Elle a repreÂsenteÂ 65 % du 6e FED et 57 % du 7e FED
(voir Koning, 1997 : 129±30).

5. Le montant de l'aide programmable alloueÂe aÁ chaque pays se
calcule selon une formule qui tient compte de criteÁres tels que la
deÂmographie, le PNB par habitant, et la dette exteÂrieure, ainsi
que de circonstances speÂciales (l'enclavement, l'insulariteÂ, le fait
d'eÃtre l'un des pays les moins avanceÂs, etc.).

2. LES SYSTEé MES REè GISSANT LES APPORTS D'AIDE . 75



DG
VIII

s'agit du Programme indicatif national (PIN), qui
servira de base pour la neÂgociation de l'accord
d'aide ;

(iii) un document contractuel est signeÂ une fois les
neÂgociations acheveÂes.

Les Programmes indicatifs nationaux, concËus pour
chaque pays signataire d'une Convention de LomeÂ, et
les Programmes indicatifs reÂgionaux, concËus pour des
groupements reÂgionaux ou sous-reÂgionaux, remplissent
un certain nombre de fonctions. Ils permettent d'eÂtablir
les prioriteÂs du deÂveloppement, de deÂ®nir les grands
domaines de coopeÂration, d'allouer des ressources pour
la reÂalisation des objectifs, d'attribuer des projets et des
programmes, et d'eÂtablir des calendriers d'exeÂcution.

Il existe aÁ l'heure actuelle 56 deÂleÂgations, couvrant les
70 EÂ tats ACP, qui jouent un roÃ le de coordination dans la
neÂgociation des PIN. Chacune d'entre elles fournit aÁ la
Commission un document de strateÂgie provisoire fondeÂ
sur les discussions meneÂes avec le gouvernement ACP
concerneÂ. Ce document aborde les contraintes et
dif®culteÂs speÂci®ques du pays, et recommande des
secteurs ou domaines particuliers pour les interventions
de la CE.

Traditionnellement, la preÂparation d'un PIN s'est
aveÂreÂe un processus plutoÃ t complexe et opaque, faisant
intervenir le gouvernement reÂcipiendaire, la deÂleÂgation
et un ou plusieurs responsables de Bruxelles. Des
pressions croissantes ont eÂteÂ exerceÂes pour accroõÃtre la
transparence des neÂgociations, de manieÁre aÁ mieux
responsabiliser le pays reÂcipiendaire.6

Une fois que le premier projet a eÂteÂ agreÂeÂ par le
gouvernement reÂcipiendaire, il est transmis par la
deÂleÂgation au responsable geÂographique aÁ Bruxelles.
En geÂneÂral, plusieurs eÂchanges de points de vue
interviennent entre ce responsable, la deÂleÂgation et le
gouvernement demandeur, et le projet fait l'objet de
plusieurs reÂvisions. Chaque programme est examineÂ par
un comiteÂ composeÂ de repreÂsentants des principaux
domaines de coopeÂration de la DG VIII (les deÂparte-
ments horizontaux, les experts sectoriels, les experts
techniques et les responsables geÂographiques concerneÂs).
Le document de preÂ-programmation ainsi obtenu est
ensuite preÂsenteÂ of®ciellement au comiteÂ du FED,
composeÂ de repreÂsentants des EÂ tats membres de l'UE
et responsable des deÂcisions ®nancieÁres. Une fois
approuveÂ, ce document constitue la base des neÂgocia-
tions of®cielles entre la Commission et le gouvernement
ACP concerneÂ, qui meÁneront aÁ l'eÂlaboration du Pro-
gramme indicatif national. Les neÂgociations du PIN ont
geÂneÂralement lieu au cours d'une mission de program-
mation meneÂe sur le terrain par des agents de Bruxelles.

2.2.2 Les domaines prioritaires pour la
coopëration

Les deÂcisions touchant aux dotations ®nancieÁres alloueÂes
aÁ chaque pays ACP sont prises par la Commission, qui
en est seule responsable, et communiqueÂes aux gouver-
nements des pays reÂcipiendaires, qui ne contribuent

donc pas directement aÁ la deÂtermination des engage-
ments ®nanciers. Il s'ensuit une peÂriode de dialogue
avec chaque partenaire ACP concernant la nature du
programme aÁ eÂlaborer dans le cadre de l'enveloppe
®nancieÁre accordeÂe. ConformeÂment aux principes
fondamentaux de la Convention de LomeÂ, c'est dans
le contexte de ce travail de programmation que chaque
gouvernement ACP deÂcide des secteurs prioritaires
pour les ®nancements du PIN. Les principaux domai-
nes prioritaires sont appeleÂs `̀ domaines de concentra-
tion''.7 Ce travail permet eÂgalement de cerner les
instruments ou types d'aide au deÂveloppement les plus
approprieÂs pour les besoins de deÂveloppement du pays.
L'article 281 de LomeÂ IV bis preÂcise les proceÂdures de
reÂalisation du PIN et l'information aÁ fournir par le
partenaire ACP en ce qui concerne les ressources
requises pour les secteurs prioritaires et les activiteÂs
d'appui.

En principe, pas plus de trois domaines de concentra-
tion ne sont choisis par pays, et ils ont tendance aÁ eÃtre
deÂ®nis de manieÁre assez geÂneÂrale, comme par exemple,
dans des cas reÂcents : `̀ la fourniture de services de
transport reÂguliers et eÂquilibreÂs'', `̀ le deÂveloppement
deÂcentraliseÂ de communauteÂs locales'', `̀ la satisfaction
des besoins de la majoriteÂ en matieÁre de santeÂ et
d'eÂducation'', `̀ le deÂveloppement de l'agriculture lieÂ aÁ
la protection de l'environnement''.8 Les domaines de
concentration sont le plus souvent ceux que les
gouvernements souhaitent voir ®nanceÂs, mais pas
forceÂment ceux que la Commission ou les deÂleÂgations
aimeraient voir traiteÂs en prioriteÂ. Divers facteurs
interviennent dans le processus de prise de deÂcisions,
dont le pro®l global des apports d'aide au pays concerneÂ,
et les domaines deÂjaÁ ®nanceÂs par d'autres bailleurs de
fonds, ou qui au contraire demeurent sous-repreÂsenteÂs.
L'accord de `̀ cadre de la coopeÂration'' de chaque PIN
permet de cerner les domaines de concentration et
d'indiquer les pourcentages de l'enveloppe qui leur sont
alloueÂs, ainsi que le pourcentage attribueÂ aÁ des
opeÂrations hors domaines.9

Les domaines de concentration ne doivent pas eÃtre
confondus avec les quatre `̀ theÁmes transversaux'' dont
tous les programmes du FED doivent tenir compte : le
deÂveloppement social et eÂconomique durable, la lutte
contre la pauvreteÂ, l'inteÂgration aÁ l'eÂconomie mondiale,
et le respect des droits de l'homme et des liberteÂs
fondamentales.

2.2.3 Participation des Eè tats ACP
Les premieÁres anneÂes, les neÂgocations entre la Commis-
sion et les EÂ tats ACP se reÂduisaient essentiellement aÁ un
examen du bien-fondeÂ des projets que ces EÂ tats

6. Parmi les changements suggeÂreÂs ®gure la proposition de con®er la
reÂdaction de la premieÁre version du document d'eÂlaboration des
programmes aÁ une eÂquipe regroupant des membres de la
Commission et du gouvernement concerneÂ.

7. En anglais, les termes employeÂs sont focal area, focal sector ou
concentration sector.

8. Dans le cas des Programmes indicatifs reÂgionaux, les domaines
de concentration ont geÂneÂralement une focalisation reÂgionale. Un
exemple : `̀ L'inteÂgration eÂconomique reÂgionale, et en particulier
l'intensi®cation des eÂchanges intra-reÂgionaux''.

9. Un exemple de ventilation des affectations : le PIN eÂtabli pour le
Cameroun dans le cadre de LomeÂ IV bis alloue 50±55 % des
fonds totaux au domaine de concentration në 1 (la politique
sectorielle des transports), 25±30 % au domaine në 2 (le
deÂveloppement deÂcentraliseÂ des communauteÂs locales) et un
maximum de 20 % aux actions hors domaines de concentration.
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souhaitaient voir ®nanceÂs. Plus reÂcemment, et surtout
depuis LomeÂ III, la Commission a adopteÂ une approche
plus axeÂe sur les politiques dans ses relations avec les
partenaires ACP, et elle a encourageÂ l'affectation des
ressources du FED au deÂveloppement sectoriel et aÁ des
reÂformes. Introduite en 1987, la FaciliteÂ d'ajustement
structurel offre des ®nancements suppleÂmentaires en
fonction de certains criteÁres de performance, et renforce
la focalisation sur les politiques.10 Il est ainsi exigeÂ
beaucoup plus de la Commission pour promouvoir le
dialogue sur les politiques, mais selon certains critiques
les deÂleÂgations et les responsables geÂographiques n'ont
pas la capaciteÂ voulue pour assurer le bon deÂroulement
de ce processus.

2.3 La ligne budgëtaire pour les foreª ts
tropicales

La proceÂdure utiliseÂe pour les projets ®nanceÂs par la
ligne budgeÂtaire consacreÂe aux foreÃts tropicales est treÁs
diffeÂrente du systeÁme de programmation utiliseÂ pour le
FED. La DG VIII jouit d'une treÁs grande latitude pour
l'utilisation de la part des fonds de la ligne budgeÂtaire
qu'elle controÃ le. En reÁgle geÂneÂrale, elle exerce cette
liberteÂ d'action sans s'en reÂfeÂrer aux gouvernements
ACP. L'introduction de cette ligne budgeÂtaire a permis aÁ
la DG de ®nancer des activiteÂs qu'elle estime utiles pour
le deÂveloppement forestier des pays ACP, mais que ces
pays n'ont souhaiteÂ voir ®nanceÂes sur leurs dotations du
FED ; cette ligne a beaucoup accru l'autonomie d'action
du conseiller en foresterie tropicale et, comme nous le
verrons plus loin, elle a permis une utilisation creÂative
des ressources de la DG VIII alloueÂes aÁ l'appui d'une
strateÂgie de renforcement du roÃ le de la foresterie
tropicale dans les programmes du FED.

2.4 Effectifs et ratios conseillers en
foresterie/engagements financiers

AÁ la DG VIII, la ligne budgeÂtaire pour les foreÃts
tropicales est geÂreÂe par le conseiller en foresterie (un
expert national) qui travaille aÁ la A/1 sous la supervision
du chef de la Division. AÁ l'heure actuelle, ce conseiller
geÁre un tiers des ressources totales de la ligne budgeÂtaire
(soit 19 millions d'ECU par an en 1997). L'environne-
ment releÁve eÂgalement d'un seul conseiller, qui est
responsable de la moitieÂ des ressources totales de la
ligne budgeÂtaire pertinente (15 millions d'ECU partageÂs
aÁ eÂgaliteÂ entre les DG VIII et IB en 1997). Ces deux lignes
sont administreÂes par deux agents des comptes, dont les
attributions concernent les aspects ®nanciers
(budgeÂtaires).

Plusieurs autres uniteÂs au sein de la Direction geÂneÂrale
peuvent deÂtenir des compeÂtences dans le domaine des
activiteÂs forestieÁres et traitent de la foresterie dans le
cadre de leur mission, sans que ces attributions soit
of®ciellement deÂsigneÂes comme telles. AÁ l'heure actuelle,
on peut ainsi citer un agent de la Division G3 (`̀ PeÃche,
eÂlevage et recherche agronomique'') qui geÁre la part de la
ligne budgeÂtaire pour les foreÃts consacreÂe aÁ la faune et
aux aires proteÂgeÂes, la D6 (Division `̀ Agriculture et

deÂveloppement rural'' de la Direction Afrique occiden-
tale et centrale) dont la mission englobe forceÂment des
aspects forestiers, l'E6 (la division eÂquivalente aÁ la D6 au
sein de la Direction Afrique orientale et australe), et la
F5 (un groupe pluridisciplinaire, `̀ Infrastructures, agri-
culture et deÂveloppement rural'' au sein de la Direction
CaraõÈbes, Paci®que et OceÂan indien). Quelques experts
forestiers sont eÂgalement employeÂs dans les deÂleÂgations.

Les contraintes de personnel constateÂes dans toute la
Commission sont particulieÁrement eÂvidentes dans le
domaine de la foresterie tropicale, avec un seul agent
professionnel chargeÂ de promouvoir et de geÂrer les
interventions forestieÁres pour toute la Direction geÂneÂ-
rale. Il n'existe pas d'enveloppe alloueÂe explicitement aÁ
la foresterie tropicale dans le cadre de LomeÂ (ni de
pourcentage minimum requis pour les pays ACP, comme
c'est le cas pour les budgets reÂgionaux de l'Asie et de
l'AmeÂrique latine, qui preÂvoient une attribution de 10 %
pour l'environnement [voir le chapitre sur la DG IB]).
L'enveloppe globale de LomeÂ IV bis atteint 14 milliards
d'ECU (un tiers de tous les fonds alloueÂs par l'UE au
deÂveloppement). Les deÂpenses en faveur des projets de
foresterie tropicale au titre de LomeÂ varient beaucoup
d'une anneÂe aÁ l'autre. Selon une estimation reÂcente, les
ressources du FED engageÂes pour la foresterie tropicale
se sont monteÂes aÁ 46,22 millions d'ECU entre 1992 et
1996, mais ces deÂpenses ont beaucoup oscilleÂ d'une
anneÂe sur l'autre, avec un montant de 23,28 millions
d'ECU deÂbourseÂ en 1992 mais de seulement 889 321
ECU en 1993 (Planistat, 1997 : 28). Les deÂpenses
moyennes en faveur de la foresterie dans la phase
actuelle de LomeÂ ont eÂteÂ de 9,24 millions d'ECU. Les
deÂpenses totales de la DG VIII en matieÁre de foresterie
tropicale ont eÂteÂ estimeÂes atteindre 138,73 millions
d'ECU pendant la peÂriode 1992±6, en comptant le FED
et les trois lignes budgeÂtaires (foreÃts tropicales, environ-
nement et ONG) (idem). En se fondant sur ce chiffre, on
peut dire que la responsabiliteÂ professionnelle du
conseiller en foresterie tropicale se chiffre aÁ quelque 28
millions d'ECU par an, dont environ la moitieÂ au titre de
la ligne budgeÂtaire pour les foreÃts tropicales, la B7±
6201. Toutefois, une grande part des responsabiliteÂs
lieÂes aux deÂpenses hors B7±6201 sont en fait indirectes.

2.5 La gestion des PIN et des PIR
Un Programme indicatif national deÂ®nit le cadre global
des ®nancements du FED en faveur d'un pays speÂci®que.
La reÂalisation d'un tel programme s'effectue par le biais
de projets individuels. Le gouvernement reÂcipiendaire et
le responsable geÂographique de la CE, aideÂs par la
deÂleÂgation de l'UE dans le pays, sont co-responsables du
travail d'identi®cation des projets. Les propositions de
projets sont trieÂes par le comiteÂ du FED, qui se reÂunit
mensuellement. Pour l'heure, il n'existe pas de proceÂdure
interne d'examen, mais la DG VIII est en passe
d'introduire un nouveau comiteÂ, le Quality Support
Group (QSG ± Groupe de promotion de la qualiteÂ), qui
effectuera une premieÁre eÂvaluation des projets avant leur
preÂsentation au comiteÂ du FED. Le QSG aura pour
mission d'aider les fonctionnaires aÁ ameÂliorer la
preÂparation et l'eÂvaluation des opeÂrations du FED, et
donc d'ameÂliorer `̀ la qualiteÂ, la pertinence, la viabiliteÂ et
la durabiliteÂ'' de l'aide de la CE. Ce groupe comprendra
onze membres repreÂsentant les diffeÂrentes sections
sectorielles et geÂographiques de la DG VIII, et il sera

10. Les criteÁres de performances positives sont eÂconomiques et
politiques (comme la deÂmocratision, par exemple) ± voir Koning,
1997 : 133.
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preÂsideÂ par le chef de la Direction A (Politiques de
deÂveloppement). Des essais preÂceÂdents d'introduction
d'organes similaires de preÂseÂlection n'ont donneÂ que des
reÂsultats mitigeÂs, attribueÂs au fait que les responsables
geÂographiques se sont opposeÂs au surcroõÃt d'in¯uence
qu'un tel groupement apporterait aux uniteÂs chargeÂes
des politiques (Koning, 1997 : 139).

Au sein de la Commission, la gestion de toutes les
phases d'un PIN et l'identi®cation des projets incombent
au responsable geÂographique chargeÂ d'un pays, qui
s'occupe eÂgalement des eÂtudes de faisabiliteÂ et des
modaliteÂs de ®nancement. Pendant la phase de mise en
úuvre, le roÃ le de supervision de l'exeÂcution des projets
passe, au sein de la CE, du responsable geÂographique aux
uniteÂs techniques. Lorsque les directions geÂographiques
sont doteÂes d'uniteÂs techniques approprieÂes (comme
celles intituleÂes `̀ Agriculture et deÂveloppement rural'' et
`̀ Infrastructures''11), elles demeurent normalement ha-
biliteÂes dans ce domaine. Dans d'autres cas, (comme
ceux des uniteÂs `̀ SanteÂ'' ou `̀ Education et formation''), la
responsabiliteÂ passe aÁ une autre direction, en principe la
Direction G (`̀ Mise en úuvre sectorielle'').

La supervision des projets dans le pays reÂcipiendaire
(comme par exemple les proceÂdures d'appel d'offres ou
de preÂparation d'un contrat) incombe aÁ la fois au
gouvernement de ce pays et aÁ la deÂleÂgation de l'UE. Pour
de telles proceÂdures, l'Ordonnateur national (ON) joue
un roÃ le important ; il s'agit d'un ministre du gouverne-
ment reÂcipiendaire qui sert d'interlocuteur avec la
Commission et repreÂsente son pays dans le cadre de
questions touchant au programme du FED.

2.5.1 Intermëdiaires et bënëficiaires des fonds
de la DGVIII

Comme indiqueÂ dans l'article 3.2 du reÁglement du
conseil në 3062/95 de 1995 (voir la section 3.4 ci-
dessous) :

Les beÂneÂ®ciaires de l'aide et les partenaires de la
coopeÂration comprennent non seulement des EÂ tats,
des reÂgions, des pays et des territoires d'outre-mer,
mais eÂgalement des services deÂcentraliseÂs, des organi-
sations reÂgionales, des organismes publics, des
communauteÂs locales ou traditionnelles, des indus-
tries et des opeÂrateurs priveÂs, y compris des coopeÂra-
tives et des organisations non gouvernementales ainsi
que des associations repreÂsentatives des populations
forestieÁres, qui comptent parmi leurs objectifs et leurs
activiteÂs reÂgulieÁres la conservation des foreÃts
tropicales.

Les types de partenaires participant aux activiteÂs de la
ligne budgeÂtaire ont tendance aÁ re¯eÂter la dimension
europeÂenne du travail de la Commission. Diverses
socieÂteÂs europeÂennes de consultants, ONG et úuvres
de bienfaisance nationales et internationales ainsi que
des universiteÂs et consortiums ont recËu des ®nancements,
parfois en partenariat avec des organisations homolo-
gues dans les pays et reÂgions reÂcipiendaires. Les projets
horizontaux ne sont pas neÂcessairement lieÂs aÁ un pays ou
une reÂgion.

Dans le cas du FED, les partenaires de coopeÂration
peuvent eÃtre de types treÁs divers. Il peut s'agir
d'organisations du secteur priveÂ ± petites, moyennes ou
grandes ±, de banques, d'ONG et d'associations
communautaires, ainsi que de structures et d'organes
du gouvernement, et de services publics. La gestion peut
faire intervenir des socieÂteÂs de consultants locaux et
expatrieÂs ainsi que des agents sous contrat direct. Le
choix des partenaires est soumis aÁ des proceÂdures strictes
d'appel d'offres et d'eÂtablissement de contrats stipuleÂes
dans les reÁglements du FED concernant les ®nance-
ments.12 En reÁgle geÂneÂrale, seules des personnes, socieÂteÂs
ou structures publiques ou semi-publiques de l'UE ou de
pays ACP peuvent participer aux appels d'offres CE/
ACP relevant du FED, et les eÂquipements et installations
doivent eÂgalement provenir de l'UE ou du groupe ACP.
Les proceÂdures d'adjudication varient en fonction de la
taille du contrat. Dans le cas de gros contrats, un appel
international de preÂseÂlection des soumissionnaires doit
eÃtre lanceÂ. Pour les petits projets ou les prestation de
services, ce sont les reÁgles d'un appel d'offres restreint
qui sont le plus souvent appliqueÂes, les soumissions eÂtant
limiteÂes aux socieÂteÂs de consultants inscrits aux registres
of®ciels CE/ACP. C'est avant tout le pays ACP concerneÂ,
repreÂsenteÂ surtout par l'Ordonnateur national travail-
lant en association avec la deÂleÂgation de la CE dans le
pays, qui est responsable de la proceÂdure d'adjudication
ainsi que de la gestion du projet (voir la section 5).

2.6 Atouts et faiblesses de l'approche de la
DGVIII

Les atouts de l'approche adopteÂe par la DG VIII, telle
qu'elle fonctionne aÁ l'heure actuelle, proviennent de
l'indeÂpendance relative d'in¯uences politiques dont jouit
cette direction geÂneÂrale. Les apports d'aide de la DG VIII
sont moins in¯uenceÂs par des politiques eÂtrangeÁres
nationales ou des inteÂreÃts commerciaux que ne le sont
les programmes d'aide bilateÂraux au sein de l'UE
(Bainbridge et Teasdale, 1996). Une fois que l'enveloppe
du FED a eÂteÂ eÂtablie, la DG VIII jouit d'une autonomie
relative en ce qui concerne l'aspect des programmes qui
releÁve de l'UE.

2.6.1 Intëgration des prioritës sectorielles
Sur le plan de l'inteÂgration sectorielle, les structures et
proceÂdures en place donnent neÂanmoins des reÂsultats
mitigeÂs. L'aide fournie au titre du FED tient assez bien
compte des objectifs de deÂveloppement les plus classi-
ques, mais on peut estimer que l'inteÂgration des prioriteÂs
sectorielles plus nouvelles (telles que la foresterie ou
l'environnement) demeure aÁ la traõÃne (Koning, 1997 :
142). Cette situation peut s'expliquer par plusieurs
facteurs : les deÂlais qui interviennent entre l'eÂtablisse-
ment des prioriteÂs et les deÂboursements des montants de
l'aide (qui font que les objectifs les plus reÂcents n'ont pas
eÂteÂ bien inteÂgreÂs), les exigences lieÂes aux nouveaux
theÁmes, ainsi que la tendance aÁ privileÂgier des reÂalisa-
tions tangibles, telles que des infrastructures, aux deÂpens
d'objectifs sociaux complexes et inter-sectoriels. Le fait

11. Ces deux uniteÂs sectorielles sont des entiteÂs seÂpareÂes au sein des
Directions D et E, mais elles sont regroupeÂes en un service
pluridisciplinaire au sein de la Direction F.

12. Voir : `̀ The User's Guide to Tenders and Contracts ®nanced by
the EDF' (Guide de l'utilisateur concernant les appels d'offres et
contrats ®nanceÂs par le FED), document de la Commission DG
VIII/151/94-EN (reÂviseÂ en octobre 96), Bruxelles, mai 1994.
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que la gestion de la plupart de l'aide de la CE est con®eÂe
aÁ des consultants ou des eÂquivalents encourage le
conservatisme, de meÃme que la complexiteÂ de la gestion
de l'aide du FED. En outre, le principe du partenariat,
qui constitue la cleÂ de vouÃ te des Conventions de LomeÂ,
fait que les gouvernements reÂcipiendaires ont une treÁs
grande marge de manúuvre dans leur choix des secteurs
prioritaires pour leur PIN, et tout autre enjeu risque
alors de s'aveÂrer dif®cile aÁ promouvoir.

D'autre part, la structure de la Direction geÂneÂrale se
preÃte peu aÁ l'inteÂgration de theÁmes sectoriels novateurs,
tels que la foresterie tropicale. La DG VIII est organiseÂe
essentiellement selon des axes geÂographiques, et l'inteÂ-
gration de theÁmes horizontaux s'aveÁre forceÂment pro-
bleÂmatique. Ni les responsables geÂographiques ni les
deÂleÂgations ne sont particulieÁrement sensibles aux
prioriteÂs techniques de la DG, et ces dif®culteÂs sont
exacerbeÂes par de graves contraintes de personnel, ainsi
que par l'ampleur du champ d'action geÂographique et
theÂmatique de la CE.

2.6.2 La DGVIII et la foresterie tropicale
En ce qui concerne la question speÂci®que de l'inteÂgration
de la foresterie tropicale aux prioriteÂs de deÂveloppement,
l'eÂlaboration des programmes de la DG VIII laisse aÁ
deÂsirer pour diverses raisons. La plus grande dif®culteÂ a
trait aux points d'entreÂe disponibles dans les structures
du FED pour les activiteÂs forestieÁres. Le processus
d'eÂlaboration des PIN et des PIR a tendance aÁ eÃtre assez
lourd et domineÂ par des inteÂreÃts geÂographiques. Les deux
niveaux cleÂs pour l'exeÂcution des programmes ± le
responsable geÂographique aÁ Bruxelles et la deÂleÂgation
dans le pays ACP ± correspondent essentiellement aÁ des
postes de gestion pour lesquels des compeÂtences
sectorielles preÂcises ne sont pas lieÂes aux attributions
geÂographiques. Les reÁglements du FED ne prescrivent
pas de niveau speÂci®que de ®nancement des activiteÂs de
foresterie tropicale pour la DG, en dehors de ceux
speÂci®eÂs dans les domaines de concentration, ouÁ la
foresterie est rarement tenue comme une prioriteÂ.13

Pour que les questions forestieÁres soient bien prises en
compte dans le processus d'identi®cation des projets, la
reconnaissance des enjeux sectoriels cleÂs par les autoriteÂs
chargeÂes de l'eÂlaboration des programmes devrait eÃtre
preÂcoce, situation rare en pratique. Il a manqueÂ le plus
souvent aux agents des deÂleÂgations et aux responsables
geÂographiques des compeÂtences dans le domaine fores-
tier, et l'eÂnorme charge de travail des speÂcialistes de ce
secteur les a geÂneÂralement empeÃcheÂ d'intervenir dans le
travail de programmation du FED assez toÃ t, ou en y
consacrant suf®samment de temps. Il semble donc que la
foresterie ait eÂteÂ plutoÃ t mal repreÂsenteÂe dans les PIN et
les PIR du 8e FED, meÃme laÁ ouÁ l'on aurait pu s'attendre aÁ
ce qu'elle constitue une haute prioriteÂ.

Bien qu'au sein de la Commission, le travail de gestion
des projets soit en principe transfeÂreÂ des responsables
geÂographiques aux uniteÂs techniques lors de la phase

d'exeÂcution, il semble que les responsables geÂographi-
ques heÂsitent aÁ faire participer la Division A/1 (`̀ DeÂve-
loppement durable et ressources naturelles'') aux
questions de gestion dans le quotidien, sous preÂtexte
que la mission de cette division est trop axeÂe sur les
politiques et qu'il lui manque donc le temps et les
attributions neÂcessaires pour aborder des probleÂmati-
ques de gestion. Cet argument tient peut-eÃtre, mais l'A/1
n'en demeure pas moins la seule division de la DG VIII
doteÂe d'un mandat speÂci®que dans le domaine des foreÃts
tropicales, et la section la plus apte aÁ promouvoir la
foresterie tropicale dans les programmes du FED.

2.6.3 La foresterie tropicale et le proble© me des
dëfinitions

La question de la faible inteÂgration du theÁme de la
foresterie tropicale aux proceÂdures du FED est impor-
tante en elle-meÃme (car la foresterie constitue, ou devrait
constituer, un grand domaine d'intervention de la
Commission dans tous les pays ACP posseÂdant d'im-
portantes ressources forestieÁres), mais eÂgalement par son
lien avec la question des impacts environnementaux.
Deux preÂoccupations preÂdominent. Tout d'abord, il est
probable que la foresterie constitue une composante
importante, bien qu'auxiliaire, de projets entrepris dans
d'autres domaines sectoriels, et que la bonne gestion de
cette composante soit essentielle pour la reÂussite de ces
projets. DeuxieÁmement, comme la foresterie est treÁs
fortement in¯uenceÂe par des parameÁtres extra-sectoriels
(comme le deÂveloppement des infrastructures, les
politiques commerciales, les reÂformes ®scales, les poli-
tiques concernant la conversion et la colonisation des
terres), les interventions meneÂes dans d'autres domaines
risquent de produire de gros impacts sur le secteur
forestier. Dans de tels cas, des questions apparemment
marginales de deÂ®nition et de classi®cation peuvent
s'aveÂrer cruciales pour la reconnaissance des impacts
forestiers. Pour l'heure, on peut avancer que les
proceÂdures adopteÂes au sein de la DG VIII ne permettent
pas de traiter adeÂquatement ces questions extra-
sectorielles. NeÂanmoins, comme le deÂploiement des
ressources de la ligne budgeÂtaire consacreÂe speÂci®que-
ment aux foreÃts tropicales est de plus en plus strateÂgique,
et que certaines innovations sont intervenues au niveau
des proceÂdures, les possibiliteÂs de deÂveloppement d'une
approche plus inteÂgreÂe et plus coheÂrente augmentent.

2.6.4 L'utilisation stratëgique de la ligne
budgëtaire

Face au roÃ le mineur de la foresterie tropicale dans les
proceÂdures de programmation du FED, la DG VIII/A/1 a
adopteÂ une orientation de plus en plus strateÂgique. Dans
certains cas, notamment dans le cadre des travaux sur
l'eÂvolution du commerce international des bois, la ligne
budgeÂtaire est utiliseÂe pour aider aÁ deÂ®nir la politique du
FED. Dans d'autres cas, comme par exemple les eÂtudes
sur la certi®cation des bois, les projets de la ligne
budgeÂtaire sont utiliseÂs comme activiteÂs pilotes, dans
l'intention de les rendre transposables de manieÁre aÁ ce
qu'ils puissent eÃtre absorbeÂs dans les proceÂdures de
®nancement du FED. Dans tous les cas, le but viseÂ est de
renforcer la preÂsence de la foresterie tropicale dans les
activiteÂs de la Direction geÂneÂrale, et de faire que les

13. Un exemple : la foresterie ne constitue pas un domaine de
concentration pour le Cameroun ou l'Ouganda dans le 8e FED,
malgreÂ le fait que ces deux pays posseÁdent d'importantes
ressources forestieÁres, contrairement aux politiques du secteur
des transports. Or la foresterie est un domaine de concentration
pour les Comores, un pays qui n'est pas un gros producteur de
bois. La foresterie constitue toutefois un secteur de concentration
pour le PIR de l'Afrique centrale, zone qui inclut le Cameroun.
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impacts forestiers deviennent une preÂoccupation ma-
jeure pour tous les apports d'aide.

2.6.5 Innovations au niveaudes procëdures
La direction de la DG VIII a eÂgalement reconnu la
neÂcessiteÂ d'une meilleure harmonisation des politiques et
des actions de mise en úuvre, et des changements reÂcents
intervenus dans les proceÂdures de prises de deÂcisions
re¯eÁtent le deÂsir de renforcer les uniteÂs traitant des
politiques et de la mise en úuvre sectorielle. Ces
proceÂdures continuent neÂanmoins aÁ eÃtre affecteÂes par
deux contraintes ± les effectifs insuf®sants et le principe
du partenariat inscrit dans les Conventions de LomeÂ ± au
sujet desquelles la Commission n'a gueÁre pu imposer sa
volonteÂ.

De plus en plus d'efforts sont deÂployeÂs pour inteÂgrer la
gestion du FED et la politique de la VIII/A/1 au niveau
structurel de manieÁre aÁ favoriser la foresterie tropicale.
Notamment, la creÂation du comiteÂ directeur des lignes
budgeÂtaires pour les foreÃts tropicales et l'environne-
ment, qui regroupe les chefs des directions de la DG VIII
et des repreÂsentants des DG IB et XI, marque une
eÂvolution vers une plus grande transparence et une
meilleure coordination avec les autres services. Ce
comiteÂ directeur (appeleÂ of®ciellement `̀ ComiteÂ inter-
services'') se reÂunit deux ou trois fois par an pour
discuter des propositions de projets aÁ ®nancer, et les
repreÂsentants donnent leurs points de vue sur les projets
qui releÁvent de leur domaine geÂographique ou technique.
Les proceÁs-verbaux des reÂunions sont diffuseÂs, de meÃme
que des renseignements sur le statut de la programma-
tion des lignes budgeÂtaires. Une note d'information
diffuseÂe en juin 1997 a preÂciseÂ les objectifs des lignes
budgeÂtaires et proposeÂ de nouvelles contributions
`̀ internes'' sous la forme de projets (Note d'information
du 4/6/97).

3. STRATEè GIES ET POLITIQUES
Le deÂveloppement de la place accordeÂe aux foreÃts
tropicales au sein de la Commission s'est accompagneÂ
d'un renforcement des structures de la DG VIII traitant
des activiteÂs forestieÁres. Cette section deÂcrit l'approche
strateÂgique mise au point aÁ la DG VIII pour promouvoir
le theÁme de la foresterie tropicale, face aux contraintes
d'organisation et de gestion indiqueÂes plus haut.

3.1 La stratëgie antërieure
Jusqu'au deÂbut des anneÂes 90, la DG VIII abordait les
questions forestieÁres de manieÁre plutoÃ t ponctuelle, et la
foresterie eÂtait geÂneÂralement traiteÂe comme une sous-
composante d'activiteÂs plus englobantes, telles que le
deÂveloppement rural. Les projets et interventions de
foresterie tropicale eÂtaient ®nanceÂs par diverses sources
(comme la ligne budgeÂtaire B7±5040 pour l'eÂcologie
dans les pays en deÂveloppement) sans strateÂgie ni
politique globale.

La meilleure sensibilisation aux probleÁmes d'environ-
nement qui a marqueÂ les anneÂes 80 s'est accompagneÂe
d'un renforcement des capaciteÂs des services de la
Commission, concreÂtiseÂ par un accroissement des
ressources et une reÂorientation des politiques, notam-
ment depuis la ConfeÂrence de Rio (CNUED) de 1992.

PeÂriode de meilleure prise de conscience des pro-
bleÁmes eÂcologiques en geÂneÂral, et des foreÃts tropicales en

particulier, la ®n des anneÂes 80 vit un deÂveloppement des
activiteÂs et des travaux de reÂ¯exion au sein de la DG
VIII. Les pressions exerceÂes par le mouvement vert
europeÂen eurent une in¯uence particulieÁrement impor-
tante. Les reÂactions de la Commission eurent tendance aÁ
re¯eÂter de bonnes intentions mais aÁ demeurer limiteÂes
sur le plan opeÂrationnel. Un exemple : la communication
de 1989 intituleÂe `̀ La conservation des foreÃts tropicales :
le roÃ le de la communauteÂ'' met l'accent essentiellement
sur l'appui aÁ des programmes exteÂrieurs aÁ la Commis-
sion ± le Programme d'action pour la protection de la
foreÃt tropicale parraineÂ par la FAO et l'Organisation
internationale des bois tropicaux ± en deÂpit de pressions
exerceÂes par le mouvement eÂcologiste pour une meil-
leure orientation des politiques internes et des doutes
exprimeÂs sur l'ef®caciteÂ des institutions choisies (WWF,
1991 :1).

Un examen des activiteÂs dans le secteur forestier reÂaliseÂ
en 1991 par la socieÂteÂ International Forest Science
Consultancy (IFSC) a marqueÂ la reconnaissance par la
Commission de l'importance croissante des apports
d'aide dans le domaine des foreÃts tropicales, et des
insuf®sances de sa deÂmarche. Plusieurs recommanda-
tions furent preÂsenteÂes dans cet examen, dont la neÂcessiteÂ
d'une strateÂgie globale ainsi que d'orientations destineÂes
au personnel de la Commission et des deÂleÂgations
concernant l'identi®cation et la formulation des projets,
a®n d'assurer la bonne mise en úuvre de la strateÂgie.

3.2 La foresterie tropicale entre 1992 et
1995

La CNUED de 1992 mena aÁ d'importants changements
au niveau international dans l'environnement juridique
et strateÂgique de l'aide fournie dans le domaine des
foreÃts tropicales. Tous les signataires, dont la Commis-
sion, furent contraints de tenir les engagements de
l'Agenda 21 et de satisfaire aux clauses aÁ force
obligatoire prescrites par les Conventions sur la bio-
diversiteÂ, les changements climatiques et la deÂserti®ca-
tion. La Commission participa eÂgalement aÁ des
processus continus de discussions concernant notam-
ment les possibiliteÂs d'adoption d'un instrument aÁ
caracteÁre obligatoire en matieÁre de foreÃts, pour conso-
lider les principes forestiers (non contraignants) de la
CNUED. La Commission assuma diverses responsabi-
liteÂs et obligations juridiques dans le domaine des foreÃts
tropicales, tant au niveau des politiques internes que des
processus internationaux. Ainsi au niveau plan interne,
le 5e Plan d'action pour l'environnement, Towards
Sustainability (Vers un deÂveloppement durable) (CE,
1993b) fut lanceÂ en 1993 pour traiter des politiques et
actions lieÂes aÁ l'environnement et au deÂveloppement
durable, et au plan international des contributions
furent apporteÂes aÁ la Commission des Nations unies
sur le deÂveloppement durable et au Groupe inter-
gouvernemental sur les foreÃts (IPF), creÂeÂ dans sa fouleÂe.
Ces changements entraõÃneÁrent une meilleure focalisation
sur les activiteÂs de suivi et de transmission de l'informa-
tion, ainsi que la mise au point de systeÁmes plus
complexes pour classer les engagements lieÂs aÁ des projets
et pour justi®er des activiteÂs entreprises dans le domaine
de la foresterie tropicale et de l'environnement.

Les peÂriodes correspondant aÁ la preÂparation et au
suivi immeÂdiat de la CNUED virent un fort accroisse-
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ment du roÃ le de la Commission dans le domaine de l'aide
aux foreÃts tropicales. Cette peÂriode fut caracteÂriseÂe par
une prolifeÂration de reÂsolutions, de communications et
d'autres instruments juridiques destineÂs aÁ donner plus
d'importance aux foreÃts tropicales, sur le plan pratique
autant que theÂorique.

Au niveau du suivi de la CNUED, les principales
actions entreprises par la Commission au plan interne
furent :

(i) le `̀ seÂminaire sur les actions de la CommunauteÂ
europeÂenne en faveur des foreÃts tropicales'' tenu aÁ
Bruxelles en janvier 1993 pour faire le point sur la
confeÂrence de Rio ;

(ii) l'ouverture de la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales''
(B7±5041/6201), deÂjaÁ agreÂeÂe mais pas encore active,
et l'introduction du reÁglement correspondant ;

(iii) les neÂgociations du protocole në 10 de la Conven-
tion de LomeÂ.

Ici encore, il est important d'eÂtablir une distinction entre
le FED et la ligne budgeÂtaire pour comprendre ces
eÂvolutions.

3.3 La foresterie et les Programmes
indicatifs nationaux et rëgionaux

Au ®l des ans, la Convention de LomeÂ a eÂteÂ progressi-
vement modi®eÂe pour accorder la prioriteÂ aÁ des activiteÂs
susceptibles de promouvoir la gestion durable des
ressources forestieÁres et leur conservation. L'article 4
de LomeÂ IV (1990) souligne ainsi la neÂcessiteÂ d'un
deÂveloppement qui `̀ repose sur un eÂquilibre durable
entre ses objectifs eÂconomiques, la gestion rationnelle de
l'environnement et la valorisation des ressources natu-
relles et humaines''.

Parmi les prioriteÂs des principaux domaines de
coopeÂration, l'article 14 indique que :

La coopeÂration implique une responsabiliteÂ solidaire
pour la preÂservation du patrimoine naturel. Elle
attache notamment une importance particulieÁre aÁ la
protection de l'environnement de meÃme qu'aÁ la
preÂservation et aÁ la restauration des eÂquilibres
naturels dans les EÂ tats ACP. En conseÂquence, les
actions de coopeÂration sont concËues, dans tous les
domaines, de facËon aÁ rendre compatibles les objectifs
de croissance eÂconomique avec un deÂveloppement
respectueux des eÂquilibres naturels, propre aÁ assurer
des effets durables au service de l'homme.

Dans le cadre des efforts de protection de l'envi-
ronnement et de restauration des eÂquilibres naturels,
la coopeÂration contribue aÁ promouvoir les actions
speÂci®ques en matieÁre de preÂservation des ressources
naturelles, renouvelables et non renouvelables, de
protection des eÂcosysteÁmes, de lutte contre la seÂche-
resse, la deÂserti®cation et la deÂforestation, et met en
úuvre d'autres actions theÂmatiques aÁ cette ®n
(notamment la lutte anti-acridienne, la protection et
l'exploitation des ressources en eau, la sauvegarde des
foreÃts tropicales et de la biodiversiteÂ, la promotion
d'un meilleur eÂquilibre entre ville et campagne, et
l'environnement urbain).

Une nouvelle section sur l'environnement fut introduite
dans LomeÂ IV (articles 33±41). L'article 33 eÂtablit les
objectifs de l'aide fournie par la CE dans le domaine de

l'environnement, y compris les foreÃts. Il indique ainsi
que :

La protection et la mise en valeur de l'environnement
et des ressources naturelles, l'arreÃt de la deÂgradation
du capital foncier et forestier, le reÂtablissement des
eÂquilibres eÂcologiques, la sauvegarde des ressources
naturelles ainsi que leur exploitation rationnelle sont
des objectifs fondamentaux que les EÂ tats ACP
concerneÂs s'efforcent d'atteindre avec l'appui de la
CommunauteÂ, en vue d'ameÂliorer dans l'immeÂdiat les
conditions de vie de leurs populations et de sauve-
garder celles des geÂneÂrations aÁ venir.

LomeÂ IV bis fut signeÂe en 1995, et les menaces du
deÂboisement, ainsi que la neÂcessiteÂ d'actions inter-
gouvernementales concerteÂes de la part des EÂ tats ACP
et des EÂ tats membres de l'UE, y furent reconnues de
manieÁre of®cielle. Les objectifs eÂcologiques furent citeÂs
comme des objectifs fondamentaux aÁ poursuivre par les
EÂ tats ACP avec l'appui de l'UE. Il fut stipuleÂ dans la
Convention que tous les futurs projets devraient eÃtre
soumis aÁ une eÂvaluation environnementale. Pour la
premieÁre fois, les foreÃts tropicales furent mentionneÂes en
tant que theÁme speÂci®que et distinct, dans le cadre du
protocole në 10 de LomeÂ IV bis `̀ sur la gestion durable
des ressources forestieÁres''. Ce texte reÂsume les preÂ-
occupations susciteÂes par les foreÃts tropicales et preÂcise
qu'une `̀ prioriteÂ particulieÁre est accordeÂe aux actions
visant aÁ soutenir et aÁ encourager les efforts deÂployeÂs par
les EÂ tats ACP et leurs organisations pour assurer la
preÂservation, la reÂgeÂneÂration et l'exploitation durable
des ressources forestieÁres et contribuer aÁ la lutte contre la
deÂserti®cation'' (paragraphe 2).

Ce 10e protocole eÂtablit une seÂrie d'actions prioritai-
res concernant les ressources forestieÁres tropicales, dont :

. la preÂservation des foreÃts tropicales en peÂril et de
leur biodiversiteÂ ;

. la creÂation de zones tampons ;

. la gestion durable des foreÃts destineÂes aÁ la produc-
tion de bois et d'autres produits forestiers ;

. les activiteÂs de reboisement et de gestion forestieÁre ;

. le soutien aÁ la creÂation d'institutions ;

. la recherche strateÂgique et modulable ;

. une meilleure plani®cation aux niveaux local,
national et reÂgional ;

. l'ameÂlioration de la commercialisation et des
eÂchanges de bois provenant de foreÃts faisant l'objet
d'une exploitation durable ;

. la certi®cation des modes de gestion des foreÃts et des
produits forestiers ;

. la promotion de l'acceÁs aux technologies et de leur
transfert ainsi que la coopeÂration technique neÂces-
saire aÁ la reÂalisation des objectifs du deÂveloppement
durable (paragraphe 4).

Le protocole në 10 suggeÁre ainsi des domaines de
preÂdilection pour des actions conjointes associant l'UE
et les EÂ tats ACP dans le cadre des neÂgociations du FED.
NeÂanmoins, aucune dotation n'est alloueÂe speÂci®que-
ment aÁ la foresterie, et les signataires de la Convention
ne sont pas contraints de reÂaliser ses objectifs.

Domaines de concentration
Selon une nouvelle condition stipuleÂe dans LomeÂ IV bis,
les secteurs de concentration doivent eÃtre seÂlectionneÂs de
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manieÁre aÁ `̀ mettre l'accent sur l'atteÂnuation de la
pauvreteÂ et le deÂveloppement durable'' (article 281
paragraphe 2b). On peut s'attendre aÁ ce que cette
condition contribue indirectement au deÂveloppement de
la preÂsence de la foresterie tropicale dans les pro-
grammes du FED.

Les activiteÂs en faveur des foreÃts tropicales peuvent
eÃtre jugeÂes constituer un domaine de concentration en
fonction de certains criteÁres de deÂveloppement. Les
criteÁres suivants peuvent eÃtre deÂduits de l'ensemble des
articles de la Convention touchant aux foreÃts et du
protocole :

. d'importantes populations tributaires des foreÃts ;

. une biodiversiteÂ unique ou en peÂril ;

. un fort taux de deÂboisement et des probleÁmes
eÂcologiques provoqueÂs par le deÂboisement

. le risque de perte de moyens de subsistance ;

. l'importance des recettes forestieÁres dans le revenu
national, et un soutien politique de haut niveau
pour le traitement des probleÂmatiques forestieÁres.

En principe, l'inteÂgration de la foresterie aÁ un PIN
devrait eÃtre envisageÂe si l'un de ces criteÁres s'aveÁre
pertinent (voir : `̀ La programmation sectorielle du 8e

FED'').
L'inteÂgration des questions forestieÁres aÁ un PIN peut

eÂgalement eÃtre indiqueÂe dans des situations ouÁ le pays
ACP ne semble pas preÃt aÁ agir ou n'a pas pris conscience
des probleÁmes, notamment dans les cas ouÁ des eÂcosys-
teÁmes, des reÂserves de biodiversiteÂ ou des patrimoines
sociaux et culturels uniques risquent de se perdre, et ouÁ
leur preÂservation releÁve d'inteÂreÃts mondiaux. Dans un tel
cas, le responsable geÂographique aÁ Bruxelles pourrait
deÂcider si une modi®cation approprieÂe du PIN est
requise.

3.4 La ligne budgëtaire pour les foreª ts
tropicales

La creÂation en 1991±2 de la ligne budgeÂtaire consacreÂe
aux foreÃts tropicales est le teÂmoignage d'une meilleure
reconnaissance des probleÁmes de preÂservation des foreÃts
des tropiques. Cette ligne a pour objectif `̀ d'appuyer les
opeÂrations de promotion de la conservation et de la
gestion durable des foreÃts tropicales et de leur diversiteÂ
biologique''. Ses champs d'application sont indiqueÂs
dans l'article 4 du reÁglement du Conseil në 3062/95 de
1995. L'article 4(e) du reÁglement souligne la neÂcessiteÂ
d'actions axeÂes sur `̀ le renforcement des capaciteÂs pour
reÂpondre aux besoins en programmes de formation
destineÂs aux populations locales, aux experts forestiers
et aux chercheurs, en mesures leÂgislatives propices aÁ un
accroissement de l'appui politique et social et aÁ un
renforcement institutionnel, et en organisations et
associations actives dans le domaine de la conservation
des foreÃts''. Les huit domaines prioritaires sont :

. la conservation des foreÃts tropicales primaires et de
leur biodiversiteÂ, et la reÂgeÂneÂration des foreÃts
tropicales ayant subi des dommages ;

. la gestion durable de foreÃts ameÂnageÂes pour la
production de bois et d'autres produits ;

. la deÂ®nition et la mise au point de systeÁmes de
certi®cation ;

. la fourniture d'informations preÂalables aux popu-

lations forestieÁres (identi®cation, plani®cation et
mise en úuvre des actions) ;

. le renforcement des capaciteÂs ;

. une politique de recherche strateÂgique et adapteÂe
concËue pour fournir les connaissances requises pour
la conservation et une gestion durable ;

. la creÂation de zones tampons pour faciliter la
sauvegarde ou la reÂgeÂneÂration des foreÃts tropicales ;

. l'eÂlaboration et l'exeÂcution de plans de gestion
forestieÁre concËus pour sauvegarder les foreÃts
tropicales.

3.5 La stratëgie actuelle dans le domaine
des foreª ts tropicales

Plusieurs in¯uences ont donc contribueÂ ces dernieÁres
anneÂes aÁ renforcer la preÂsence du theÁme des foreÃts
tropicales au sein de toute la Commission et plus
speÂci®quement au sein de la DG VIII. Certaines de ces
in¯uences ont joueÂ au niveau de toute la Commission,
dont des pressions internes (comme les implications de
l'examen reÂaliseÂ par l'IFSC en 1991) et d'autres externes
(notamment la CNUED et l'inteÂreÃt croissant teÂmoigneÂ
par le public aÁ l'eÂgard de l'environnement et des foreÃts
tropicales depuis une dizaine d'anneÂes). D'autres fac-
teurs ont eÂteÂ speÂci®ques aÁ la DG VIII (notamment le
deÂsir de faire intervenir des compeÂtences sectorielles
dans la gestion du FED). Ces in¯uences ont toutes
concouru aÁ la formulation de la strateÂgie de la CE sur la
coopeÂration dans le secteur forestier, exposeÂe dans la
note d'information de mars 1996.

La strateègie de la CE
Selon l'objectif global de la strateÂgie, `̀ le deÂveloppement
durable des foreÃts devrait mener aÁ une reÂduction, et aÁ
long terme aÁ l'arreÃt de toute nouvelle destruction de
ressources irremplacËables''.

L'approche de la coopeÂration de la CE pour le
deÂveloppement dans le secteur forestier consiste aÁ
assurer que `̀ des individus et des personnes ayant affaire
aux foreÃts et aÁ la foresterie, et la socieÂteÂ en geÂneÂral
beÂneÂ®cient de manieÁre eÂquitable des produits et services
issus des foreÃts et obtenus de manieÁre rationnelle du
point de vue social, eÂconomique et eÂcologique''.

Cette approche passe par la promotion d'une gestion
durable des foreÃts, effectueÂe conformeÂment aux princi-
pes internationaux, sur un mode deÂcentraliseÂ et partici-
patoire, et en tenant bien compte des relations entre les
foreÃts et les autres utilisations des terres.

Le postulat qui sous-tend cette approche est que `̀ le
deÂboisement est lieÂ aÁ un jeu complexe de probleÁmes
sociaux, eÂconomiques et institutionnels, et il est geÂneÂra-
lement reconnu que les origines du probleÁme se situent
treÁs souvent hors des foreÃts''.

Les principes de la coopeè ration dans le secteur
forestier
La neÂcessiteÂ de la prise en compte, par tout le personnel
chargeÂ de la gestion de l'aide, de la complexiteÂ des
in¯uences jouant sur l'eÂtat du secteur forestier ainsi que
du champ et de l'importance des in¯uences hors secteur
a eÂteÂ souligneÂe dans une seÂrie de principes qui eÂtayent la
strateÂgie et doivent en principe eÃtre appliqueÂs par tous les
agents de la CE travaillant aÁ la coopeÂration pour le
deÂveloppement dans le domaine forestier. Ces principes

82 . LA DG VIII



DG
VIII

touchent aux dimensions eÂconomiques, sociales et
eÂcologiques du deÂveloppement durable (voir l'encadreÂ 1).

Le jeu d'outils pour la foresterie
La DG VIII/A/1 a mis au point un `̀ jeu d'outils'' pour la
foresterie contribuant aÁ la strateÂgie forestieÁre de la
DG VIII. Ce jeu est fondeÂ sur la reconnaissance du fait
qu'un cadre juridique solide (soit le reÁglement, le
protocole në 10, etc.) ne suf®t pas en lui-meÃme aÁ assurer
la reÂalisation des objectifs cleÂs, et qu'un engagement actif
dans des domaines prioritaires par le biais de divers
instruments s'aveÁre neÂcessaire. Deux eÂleÂments du `̀ jeu
d'outils'' ± la communication aÁ paraõÃtre du Conseil au
Parlement et le document publieÂ en 1996, Lignes
directrices en matieÁre de coopeÂration au deÂveloppement
pour le secteur forestier ± doivent fournir un contexte
pour les dialogues concernant l'aide et les politiques
forestieÁres. Le reÁglement qui eÂtait preÂvue ®n 1997 doit
examiner la strateÂgie actuelle dans le domaine des foreÃts
tropicales et chercher aÁ inteÂgrer des eÂvolutions nova-
trices. Les Lignes directrices ont pour but de consolider la
preÂsence de la foresterie tropicale au sein de la Commis-
sion et de fournir au personnel non speÂcialiseÂ une seÂrie de
principes accessibles pour faciliter l'examen preÂalable
des projets du point de vue des impacts forestiers (voir
l'encadreÂ 2). La seÂrie compleÁte des instruments consti-
tuera le `̀ jeu d'outils'' indiqueÂ au tableau 1.

4. PROJETS FINANCEè S PAR
REè GION, TYPE ET TAILLE

Les inventaires des projets de foresterie tropicale reÂaliseÂs
par l'IFSC (1991) et Planistat-Europe (1997) indiquent
qu'entre 1978 et 1995 quelque 766 projets lieÂs aux foreÃts
et bois tropicaux ont recËu des ®nancements de la
Commission, aÁ hauteur de 867 millions d'ECU. En tout,
256 projets ont recËu des ®nancements atteignant 397
millions d'ECU pendant la peÂriode 1978±90 (IFSC), et
510 projets ont recËu 470 millions d'ECU pendant la
peÂriode 1992-6 (Planistat).14 Cette section est consacreÂe
aÁ un examen des deÂpenses en fonction des sources de
®nancements, en tant qu'indication du champ d'applica-
tion des programmes.

4.1 Analyse des projets financës au cours
des deux dernie© res dëcennies

4.1.1 Proble© mes de classification
EÂ tant donneÂ que la foresterie peut constituer une
composante d'actions entreprises dans d'autres secteurs,
des probleÁmes d'identi®cation et de classi®cation se
posent dans l'analyse des interventions de la Commis-
sion dans le domaine forestier. L'identi®cation d'une
sous-composante forestieÁre dans un programme plus
vaste (du domaine de l'agriculture ou de la construction
de routes, par exemple) doteÂ des codes correspondant
aux activiteÂs principales pose particulieÁrement pro-
bleÁme. Les codes des projets ®nanceÂs par le biais du
FED et des lignes budgeÂtaires ne sont pas harmoniseÂs :

. jusqu'en 1996, les projets du FED eÂtaient classeÂs en
fonction de leur focalisation sur des secteurs
eÂconomiques et de plusieurs codes techniques. AÁ

partir de mars 1996, la classi®cation s'est faite sur la
base des codes du CAD ;

. les projets des lignes budgeÂtaires ne font pas l'objet
d'une codi®cation systeÂmatique. Les codes sont
eÂtablis par les gestionnaires des projets et ne sont
donc pas neÂcessairement compleÂmentaires.

L'information utiliseÂe dans cette section provient de
deux sources ± les inventaires des projets de foresterie
tropicale reÂaliseÂs par l'IFSC (1991) et Planistat-Europe
(1996) ± mais les systeÁmes de classi®cation des projets
forestiers et les deÂ®nitions de ce qui constitue la
`̀ foresterie'' utiliseÂs dans ces deux sources diffeÁrent.
L'utilisation de ces inventaires a engendreÂ des probleÁmes
lieÂs aux facteurs suivants : le fait que l'anneÂe 1991 n'a eÂteÂ
entieÁrement couverte par aucun des deux inventaires,

Encadrë 1 : Principes gënëraux applicables a© la
coopëration pour le dëveloppement dans
le domaine forestier

1) Principes touchant aux politiques
Principe n 1 : Tenir compte des processus

stratëgiques et rechercher la
compatibilitë avec les programmes
forestiers rëgionaux et nationaux

Principe n 2 : Considërer les foreª ts dans un syste© me
d'utilisation des terres plus vaste

Principe n 3 : Respecter les droits coutumiers et les
modes de tenure des ressources
foncie© res et autres

2) Principes sociaux
Principe n 4 : Comprendre les caractëristiques

sociales et culturelles et rëpondre aux
besoins ressentis

Principe n 5 : Encourager la participation de toutes
les parties prenantes au processus de
dëveloppement et chercher a© accro|ª tre
les droits des communautës locales

Principe n 6 : Chercher a© atteindre les populations
pauvres et dësavantagëes, et a© les
intëgrer au processus de
dëveloppement

Principe n 7 : Reconna|ª tre les roª les des hommes et
des femmes et leur assurer une
participation et des bënëfices ëgaux

3) Principes ëconomiques
Principe n 8 : Prendre en considëration le roª le du

secteur privë
Principe n 9 : Prendre en considëration la dimension

ëconomique et les impacts sur
l'environnement

4) Principes environnementaux
Principe n 10 : Eviter les effets nocifs sur

l'environnement
Principe n 11 : Assurer le dëveloppement de la base de

ressources environnementales pour les
gënërations futures

(Source : Lignes directrices en matie© re de coopëration au
dëveloppement pour le secteur forestier, 1996 : 27)

14. L'anneÂe 1991 n'est entieÁrement couverte par aucune des deux
classi®cations, si bien que les donneÂes concernant cette anneÂe ne
®gurent pas dans le plus gros de l'analyse qui suit.
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des diffeÂrences dans la porteÂe des eÂtudes, le manque de
coheÂrence des codes employeÂs, des diffeÂrences dans la
manieÁre de classer les projets comportant une compo-
sante forestieÁre secondaire, et des diffeÂrences dans les
modes d'enregistrement des ®nancements de tels projets.
Dans le cas de Planistat, par exemple, les estimations
globales des engagements en faveur de la foresterie
incluent les projets ®nanceÂs par les DG IB, VIII, XI et

XII, ainsi que les fonds engageÂs pour des activiteÂs
forestieÁres dans le cadre de projets axeÂs sur un objectif
geÂneÂral diffeÂrent (pourvu que la composante forestieÁre
soit eÂvidente dans l'intituleÂ du projet). En revanche,
l'eÂtude de l'IFSC (1991) inclut des projets de cinq DG ±
les DG I, VI, VIII, XI et XII ; les projets y sont identi®eÂs
comme `̀ forestiers'' en fonction du systeÁme `̀ PIC''
(DG VIII) d'information sur les projets ; tous les projets

Encadrë 2 : Les lignes directrices enmatie© re de coopëration au dëveloppement pour le secteur forestier ^ Les foreê ts
et le deèveloppement durable

Publiëes en octobre 1996 (par la DGVIII), les Lignes directrices
en matieé re de coopeè ration au deè veloppement pour le secteur
forestier ^ Foreê ts et deè veloppement durable, tentent de
rapprocher thëorie et pratique en ce qui concerne l'aide de la
CE en faveur des foreª ts tropicales. Elles s'appuient sur le
re© glement, sur le protocole n 10 de Lomë IV bis et sur les
diverses activitës internationales entreprises dans le domaine
forestier a© la suite deRio, telles que l'IPF. Elles furent ëtablies a©
la suite d'un long travail de consultation avec le groupe inter-
DG, les dëlëgations, et le Groupe europëen de conseillers en
foresterie tropicale (ETFAG). Les diverses parties intëressëes
(des ONG, la Banque mondiale, etc.) furent conviëes a© des
ateliers. Ces Lignes directrices fournissent un panorama des
grandes problëmatiques liëes a© l'ëvolution vers un
dëveloppement durable des ressources forestie© res des pays
en dëveloppement, selon la perspective de l'Union
europëenne. Elles fournissent ëgalement un cadre pour
l'ëlaboration, l'exëcution et l'examen des projets et
programmes de la CE. Elles ont pour but d'ëtablir une
perception partagëe par la Commission et ses partenaires des
questions qui se posent dans le secteur forestier et
d'amëliorer la cohërence, la complëmentaritë et la
coordination des activitës. Elles constituent en outre un outil
important pour l'identification des proble© mes et pour la
conception et l'ëvaluation des projets.

Les Lignes directrices sont publiëes en trois tomes, dont
l'un prëcise l'approche stratëgique de la Commission, et les

deux autres fournissent les outils de gestion du cycle des
projets. Ces documents s'accompagnent d'un disque
informatique qui contient un jeu de matëriels d'appui ^ des
guides pour l'ëlaboration de termes de rëfërence et pour la
rëalisation des analyses de l'impact social et des ëvaluations
des incidences sur l'environnement, ainsi qu'une matrice
pour le cadre logique, des formulaires de rapport d'actions
pour les diverses phases du cycle des projets, et une
description du travail d'ëlaboration des programmes de
coopëration dans le domaine forestier.

Les groupes cibles de ces Lignes directrices sont le
personnel du sie© ge de la Commission et des dëlëgations, ainsi
que des autoritës et institutions nationales traitant de projets
forestiers de la CE dans des pays en dëveloppement. Elles
peuvent ëgalement servir aux agents des projets, aux
assistants techniques, aux consultants et aux agents d'ONG
associës directement ou indirectement a© la coopëration
communautaire dans le secteur forestier.

Les Lignes directrices ont ëtë lancëes au dëbut de l'annëe
1997 en meª me temps qu'un programme de formation et de
tests a© l'intention de groupes cibles, d'une durëe d'un an,
rëalisë en paralle© le a© Bruxelles et dans des pays en
dëveloppement. Les 15 ateliers rëgionaux et nationaux
prëvus toucheront une centaine de pays partenaires ACP et
ALA. L'information provenant des programmes de formation
devrait permettre d'effectuer des modifications përiodiques
pour la mise au point des ëditions suivantes.

Tableau 1 : Le jeu d'outils pour la foresterie

Niveau d'intervention Actions

Fondement juridique Protocole sur la gestion durable des ressources forestie© res dans la Convention de Lomë
Re© glement de 1995 sur la ligne budgëtaire `̀ Foreª ts tropicales'' B7^6201
Communication sur la stratëgie de coopëration pour le dëveloppement de la CE

Approche interne Note pour la programmation du 8e FED
Stratëgie de coopëration pour le dëveloppement de la CE dans le domaine des foreª ts tropicales
Document de la CE servant de base a© des discussions sur la certification des foreª ts

Repe© res pour le personnel Lignes directrices en matie© re de coopëration au dëveloppement pour le secteur forestier

Analyses par rëgion et par
pays

Exemple : Eè tude sur `̀ La stratëgie et les activitës possibles de l'UEdans le domainede la foresterie
dans le Pacifique''

Suivi des programmes Base de donnëes sur les projets de foresterie tropicale (ODI)
Analyse statistique des projets

Mise en Ýuvre des politiques
sectorielles

Conseils directs aux dëlëgations et services opërationnels
Examen des programmes forestiers au niveau national

Gestion de la ligne budgëtaire
B7^6201

Lancement d'ëtudes, projets pilotes, etc.
Programme sur la gestion durable et la certification des foreª ts en Afrique centrale et occidentale

(Source : DGVIII/A/1)
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mentionneÂs aÁ la section 37 de ce systeÁme (`̀ foresterie'') y
sont inclus, ainsi que 33 autres (sur un total de 270
possibles) estimeÂs par l'IFSC comporter des `̀ activiteÂs
forestieÁres assez importantes'' (IFSC, 1991 : 4).15

4.1.2 Dëpenses totales liëes aux projets
forestiers

Les ®gures 2 et 3 montrent les montants totaux,
provenant de toutes les sources, engageÂs par la DG VIII
pour des activiteÂs de foresterie tropicale ainsi que le

nombre total des projets ®nanceÂs entre 1976 et 1996.
Les ®gures 4 et 5 montrent les montants engageÂs en

faveur d'activiteÂs forestieÁres pendant les peÂriodes 1981±
96 et 1976±95 respectivement.16 Elles indiquent l'eÂvolu-
tion des ®nancements et de leur provenance, avec la
creÂation de la ligne budgeÂtaire pour les foreÃts tropicales
comme premieÁre source de ®nancements consacreÂe
explicitement aux projets forestiers. La forte variabiliteÂ
interannuelle des engagements qui ressort des ®gures 2 et
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Figure 2 : Engagements financiers de la DG VIII pour
des activitës de foresterie tropicale,
1976^96
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Figure 3 : Nombre de projets de foresterie tropicale
financës par la DG VIII, par annëe, 1976^96
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Figure 4 : DG VIII ^ Engagements pour des activitës de foresterie tropicale, par annëe, 1976^95

(Source : Planistat, 1997 ; IFSC, 1991)

15. Une troisieÁme eÂtude digne d'inteÂreÃt est l'inventaire des projets
touchant aÁ l'environnement et aux foreÃts reÂaliseÂs par ERM en
1996. Toutefois, cette eÂtude exclut les DG XI et XX et n'assigne
de codes aux projets qu'en fonction de leur objectif premier
(ERM, 1996 : p. 26). La classi®cation d'ERM est donc plus
restrictive que les deux autres en ce qui concerne la foresterie.

16. Une distinction doit eÃtre eÂtablie entre les fonds engageÂs et les
fonds deÂpenseÂs, car il existe souvent une grosse diffeÂrence entre
les deux. Entre 1992 et 1996, les taux de deÂboursement oscillent
entre 7 % (1996, paiements aÁ ce jour) et 63 % (1992), avec une
moyenne de 37 % sur toute la peÂriode. En reÁgle geÂneÂrale, plus le
projet est petit, plus le taux de deÂboursement est eÂleveÂ (Planistat,
1997 : 52). Sauf indication contraire, les chiffres indiqueÂs dans
cette section correspondent aux engagements plutoÃ t qu'aux
deÂboursements.
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3 est re¯eÂteÂe dans les engagements individuels pour les
principales sources de ®nancements. Il est eÂvident que
l'importance relative du FED en tant que source de
®nancements pour les actions de foresterie tropicale a
diminueÂ depuis l'introduction de la ligne budgeÂtaire
speÂci®que. Les montants deÂpenseÂs dans le cadre des
lignes budgeÂtaires pour les ONG et l'environnement ont
toujours eÂteÂ modestes, mais les deÂpenses issues de la
ligne pour les ONG ont nettement augmenteÂ ces
dernieÁres anneÂes, et le nombre des projets ®nanceÂs par
cette ligne est maintenant supeÂrieur au nombre des
projets ®nanceÂs par toute autre source (mais pas la taille
de ces projets).17

4.1.3 Rëpartition gëographique des projets
(DGVIII ^ toutes sources)

L'eÂtude reÂaliseÂe par l'IFSC en 1991 a fait ressortir une
distribution irreÂgulieÁre des pays recevant de l'aide dans
le domaine de la foresterie tropicale. L'ensemble du
groupe ACP a recËu pour ce secteur une dotation de 296
millions d'ECU pendant la peÂriode 1978±91, ce qui
repreÂsente 74 % de la dotation totale destineÂe aÁ toutes
les reÂgions. Cinquante-trois pays ACP ont rempli les
conditions requises pour recevoir une aide forestieÁre,
mais la dotation a eÂteÂ reÂpartie de manieÁre treÁs ineÂgale au
sein de ce groupe. Ainsi 11 projets ont eÂteÂ ®nanceÂs au
SeÂneÂgal, 9 en Ethiopie et 8 en CoÃ te d'Ivoire. Les deÂpenses
en faveur d'un pays, la CoÃ te d'Ivoire, ont atteint 56
millions d'Ecus ± soit 19 % du total ± tandis que d'autres

pays n'ont rien recËu.18

La reÂpartition globale pour la peÂriode 1992±6 s'aveÁre
assez diffeÂrente : 45 pays ACP ont recËu une aide (sur 75
reÂcipiendaires de toutes les zones), mais ces apports
n'ont repreÂsenteÂ que 22,3 % du volume total de l'aide.
Le plus gros reÂcipiendaire d'aide forestieÁre du groupe
ACP a eÂteÂ le NigeÂria, qui a recËu un montant total de
13,129 millions d'ECU pour quatre projets ± soit 3,5 %
des deÂbours totaux. La reÂpartition de l'aide est demeureÂe
treÁs deÂseÂquilibreÂe en ce qui concerne le nombre des
projets, avec 22 projets ®nanceÂs au Burkina Faso, 13 au
Kenya et 12 en CoÃ te d'Ivoire (la moyenne eÂtant de 4,3
projets par reÂcipiendaire).

Affectations en fonction du revenu national
Les engagements totaux en faveur des pays ACP se
reÂpartissent de la manieÁre suivante en fonction du PIB :
13,4 % des deÂpenses totales (tous pays) pour la foresterie
tropicale sont alleÂs aux pays ACP aÁ faible revenu, et
8,9 % aux pays aÁ revenu moyen. La relation entre les
parts destineÂes aux pays ACP et leur niveau de PNB
pendant la peÂriode 1992±6 est analyseÂe de plus preÁs au
tableau 4.
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Figure 5 : DG VIII ^ Nombre de projets forestiers financës, par source et par annëe, 1976^95

B7^6000 `̀ Contribution communautaire vis-a© -vis de programmes visant les PVD et conduits par des ONG'' (prëcëdemment 941 : `̀ Cofinancements avec des ONG'')
B7^6200 `̀ Environnement dans les PVD'' (prëcëdemment 946 : `̀ Ecologie dans les PVD'', et B7^5040)
B7^6201 `̀ Actions en faveur des foreª ts tropicales'' (prëcëdemment B7^5041)
FED Fonds europëen de dëveloppement
STA STABEX

(Source : IFSC, 1991)

17. Ceci s'explique en partie par le fait que la ligne budgeÂtaire pour
les ONG couvre tous les pays ALA et MED en plus des pays
ACP ; toutes les zones geÂographiques couvertes par la ligne
budgeÂtaire pour les ONG sont comprises dans les donneÂes
utiliseÂes pour les ®gures 2 aÁ 5.

18. AÁ un niveau global (en ne limitant pas l'analyse aux seuls pays
ACP ni aux seuls ®nancements de la DG VIII), seuls 63 des 115
pays remplissant les conditions requises pour recevoir de l'aide de
la CE entre 1976 et 1990 ont beÂneÂ®cieÂ de projets forestiers ; 10
d'entre eux ont recËu un montant total de 253 millions d'ECU
(soit 25,3 millions d'ECU par pays en moyenne), et les 53 pays
restants ont recËu en tout 90 millions d'ECU (1,7 millions d'ECU
par pays en moyenne). Neuf des 10 plus gros reÂcipiendaires
eÂtaient des pays ACP (l'autre pays eÂtant l'Inde). Ces 9 pays (CoÃ te
d'Ivoire, Gabon, NigeÂria, Ethiopie, Fidji, ZaõÈre, SeÂneÂgal,
Tanzanie, Ouganda) ont recËu entre eux une dotation totale de
197 millions d'ECU (22 millions d'ECU par pays en moyenne)
(IFSC, 1991 : 9, tableau 5).
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Ces chiffres demandent aÁ eÃtre interpreÂteÂs. Tout
d'abord, il convient de tenir compte des engagements
de 13 millions d'ECU (3,5 % de toutes les deÂpenses
forestieÁres) destineÂs aÁ 4 projets d'un pays aÁ faible revenu
(le NigeÂria). Ensuite, les donneÂes font eÂgalement
apparaõÃtre une distribution irreÂgulieÁre de la capaciteÂ
d'absorption. Les deÂpenses relatives en faveur des pays aÁ
faible revenu augmentent progressivement aÁ mesure que
la taille des dotations diminue, et le nombre des projets
augmente proportionnellement.

4.2 Financements hors budget

4.2.1 Fonds europëen de dëveloppement
(FED) ^ dotations financie© res

Les ressources totales disponibles en vertu des diffeÂrents
protocoles du FED (tous secteurs) sont indiqueÂes aÁ la
®gure 6. Les fonds engageÂs pour la foresterie tropicale au
titre du FED sont indiqueÂs aÁ la ®gure 7.

L'analyse de l'eÂvolution des deÂpenses de foresterie
tropicale d'un FED aÁ l'autre montre une diminution de
l'importance de cette source par rapport aÁ l'ensemble des
®nancements forestiers consentis par la Commission,
tant au niveau des montants deÂpenseÂs que du nombre
des projets ®nanceÂs.

Tableau 4 : Engagements pour la foresterie tropicale en fonction du revenu national par habitant dans les pays ACP
(en tant que proportion des dëpenses globales), 1992^6

PAYS Aé FAIBLE REVENU PAYS Aé REVENU MOYEN

A B C D A B C D

410 millions d'ECU

100 5,1 15,7 4/57 ö ö ö ö

3,5 (E)

1^10 millions d'ECU
48,2 28,1 33,9 68/155 51,8 30,2 36,5 28/155

15,7 (E)

5 1 million d'ECU

75,5 54,7 10,5 71/114 24,5 17,8 3,4 18/114

3,1 (E)

(Source : Planistat, 1997)
A = % des financements allouës aux pays ACP dans cette catëgorie de revenu
B = % de l'ensemble des financements allouës dans cette catëgorie de revenu
C = % des financements totaux allouës aux pays ACP

D = Nombre de projets par rapport au nombre total des projets dans cette
catëgorie

E = financements allouës aux pays ACP en tant que% des financements totaux
(toutes catëgories de revenu), pays ACP et autres

Tableau 3 : Pays recevant la plus forte proportion de
l'aide en faveur des foreª ts tropicales (rëgion
ACP), 1978^91

Pays Dëpenses
(en millions

d'ECU)

Nombre de
projets

Nombre de
catëgories

PAFT

Apports
rëgionaux

63,348 19 5

Coª te d'Ivoire 56,094 8 2

Gabon 35,814 7 3

Nigëria 32,868 6 2

Eè thiopie 20,338 9 2

Fidji 15,5 4 3

Za|« re 13,788 8 5

Sënëgal 12,497 11 3

Tanzanie 11,76 6 2

Ouganda 10,918 4

SOUS-TOTAL 292,925 82

% du total mondial 69% 32%

(Source : IFSC, 1991)

Tableau 2 : Dëpenses par rëgion, 1978^91 (en millions
d'ECU)

Rëgion Dëpenses

totales

Rëgion,

total

% du

total

Afrique de l'Est 43,219 11

Corne de l'Afrique 21,698 5

Afrique australe 4,537 69,45 1

Afrique ^ apports
rëgionaux

2,178 2,18 1

Afrique ^ coª te occidentale 51,882 13

Centre de l'Afrique
occidentale

44,000 11

Afrique occidentale
sahëlienne

28,329 7

Ouest de l'Afrique
occidentale

94,758 192,97 24

Asie et Pacifique 21,937 21,94 5

Amërique latine Cara|« bes 8,965 8,97 2

Reste dumonde et apportsmondiaux 76,29 20

TOTAL 397,774 100

(Source : IFSC, 1991)

4. PROJETS FINANCEè S PAR REè GION, TYPE ET TAILLE . 87



DG
VIII

4.2.2 Projets du FED ^ type et rëpartition
gëographique

Selon l'eÂtude de l'IFSC (1991), une grande part des
deÂpenses effectueÂes dans le cadre du 4e FED (75 % des
engagements totaux) a eÂteÂ axeÂe sur le deÂveloppement
d'industries fondeÂes sur les ressources forestieÁres et a
®nanceÂ soit le deÂveloppement ou la gestion des
ressources, soit la fourniture de services et infra-
structures auxiliaires. Les pays beÂneÂ®ciaires ont eÂteÂ au
nombre de 26, dont la majoriteÂ sur le continent africain,
et 41 projets ont eÂteÂ ®nanceÂs pour un couÃ t moyen de
0,83 million d'ECU par projet.

Le 5e FED a permis de ®nancer 50 projets, qui ont
couÃ teÂ 49,1 millions d'ECU au total et 0,98 million
d'ECU en moyenne. Une grande place a eÂteÂ accordeÂe au
deÂveloppement forestier dans la reÂgion du Paci®que, qui
a recËu 37 % du volume total des ®nancements, et plus
particulieÁrement aÁ Fidji, qui en a recËu 32 %. La place
accordeÂe aux industries fondeÂes sur la foresterie est

demeureÂe importante (46 %), mais la part de la
foresterie dans l'utilisation des terres a beaucoup
augmenteÂ (38 %) ; ce theÁme a ®gureÂ dans des projets
de deÂveloppement rural inteÂgreÂ ou de foresterie dans
l'agriculture, ouÁ il a eÂteÂ associeÂ aÁ des mesures de lutte
contre la deÂserti®cation dans des reÂgions arides.

Le 6e FED a vu une treÁs forte augmentation des
deÂpenses moyennes par projet (avec 42 projets repreÂ-
sentant un investissement total de 145,67 millions
d'ECU, avec un couÃ t moyen de 3,47 millions d'ECU),
et une nette augmentation des ®nancements de projets
reÂgionaux. Trois projets reÂgionaux ont eÂteÂ ®nanceÂs, aÁ
hauteur de 0,6, 20 et 24 millions d'ECU respectivement,
et ils ont absorbeÂ entre eux 31 % des ®nancements
totaux. Les deux gros projets ont eu comme objectifs la
conservation et l'utilisation durable des ressources, et le
troisieÁme a eÂteÂ axeÂ sur la sensibilisation du public aux
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Figure 7 : Pourcentages des ressources totales du
FED engagëes en faveur des foreª ts
tropicales

(Source : Sërie OCDE des Examens de
la coopëration pour le dëveloppement)
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Figure 9 : Nombre de projets financës, 4e^7e FED

Note : Deux diffërents syste© mes de classification ont ëtë utilisës pour les
figures 8 et 9 ; les projets des FED 4 a© 6 sont identifiës au moyen de la
classification des projets de foresterie tropicale rëalisëe par l'IFSC (1991), et
les projets du 7e FED sont identifiës au moyen de la classification de Planistat
(1997).
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probleÁmes du deÂboisement. La tendance globale a eÂteÂ au
recul des projets de deÂveloppement des industries baseÂes
sur la foresterie et aÁ la progression des projets de
foresterie dans l'utilisation des terres (55 % du total) et
de ceux axeÂs sur la conservation et la protection des
ressources (34 %).

Sur la base de sa deÂ®nition leÂgeÁrement diffeÂrente des
`̀ projets de foresterie tropicale'', Planistat identi®e, dans
son examen de 1997, 37 projets ®nanceÂs dans le cadre du
7e FED pour un montant total de 46,22 millions d'ECU,
avec un couÃ t moyen par projet de 1,25 million d'ECU.
En ce qui concerne les cateÂgories du PAFT, les prioriteÂs
sont alleÂes au renforcement des institutions (31 % du
volume total), puis aux projets de conservation (8 %).
La tendance aÁ la reÂgression des projets de deÂveloppe-
ment industriel s'est poursuivie au cours du 7e FED. La
faible repreÂsentation de cette cateÂgorie (në 2) dans le 6e

FED (1,85 %) comme dans le 7e (2,21 %), et l'impor-
tance de la conservation dans le 6e FED (34,39 %)
peuvent surprendre eÂtant donneÂ la reÂputation qu'ont les
pays en deÂveloppement d'eÃtre peu preÂoccupeÂs par les
questions de conservation et plus inteÂresseÂs par la
production. NeÂanmoins, la place importante des projets
`̀ non codeÂs'' (58 % du total) restreint l'utiliteÂ de la
classi®cation du 7e FED. Une syntheÁse de ces donneÂes est
preÂsenteÂe aÁ la ®gure 10.

4.3 L'aide non programmable
Des fonds d'aide non programmable tels que le STABEX
et le SYSMIN, qui releÁvent du FED et peuvent, de
manieÁre assez exceptionnelle, ®nancer des actions aÁ
composante forestieÁre constituent des sources moins
importantes de ®nancements hors budget pour les
projets de foresterie tropicale.

4.3.1 Le STABEX
Le STABEX est un systeÁme de stabilisation des recettes
d'exportation provenant de produits de base commer-
cialiseÂs aÁ l'eÂchelle internationale. Le bois constitue l'un
de ces produits dans le cadre du STABEX, mais il
n'occupe pas une place importante. Selon l'IFSC (1991),
7 projets STABEX ont eÂteÂ ®nanceÂs dans des pays ACP
pendant la peÂriode 1985±91 (tous en CoÃ te d'Ivoire ou
aux Samoa occidentales) aÁ titre de compensation pour
les ¯uctuations des prix des grumes.19 Selon la docu-
mentation, les fonds ont eÂteÂ reÂinvestis dans le deÂveloppe-
ment d'industries fondeÂes sur la foresterie et
l'exploitation durable des ressources dans ces deux pays.
Le nombre des initiatives lieÂes aÁ la foresterie est demeureÂ
treÁs faible sous ces deux rubriques, mais les couÃ ts des

4 (8,47 %)

3 (0,35 %)

2 (74,77 %)

1 (16,41 %)
5 (13,32 %)

4 (0,37 %)
3 (2,38 %)

2 (45,91 %)

1 (38,02 %)

5 (7,34 %)

4 (34,39 %)

3 (1,13 %)
2 (1,85 %)

1 (55,29 %)
non codé (57,98 %)

5 (31,00 %)

4 (7,72 %)

2 (2,21 %)
1 (1,08 %)

Financements du 4e FED par catégorie du PAFT

Financements du 7e FED par catégorie du PAFTFinancements du 6e FED par catégorie du PAFT

Financements du 5e FED par catégorie du PAFT

Figure 10 : Financements du FED par catëgorie du PAFT (en millions d'ECU)

Catëgories du PAFT : 1 = foresterie et utilisation des terres ; 2 = dëveloppement industriel fondë sur la foresterie ; 3 = bois de combustion / bois ënergie ;
4 = conservation des ëcosyste© mes forestiers tropicaux ; 5 = renforcement institutionnel.

19. ConformeÂment au roÃ le de fonds de compensation du STABEX,
l'importance de ces subventions est lieÂe aux pertes estimeÂes de
recettes d'exportation dans le secteur du bois l'anneÂe preÂceÂdente.
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projets ont eÂteÂ relativement eÂleveÂs ± pendant la peÂriode
mentionneÂe, le couÃ t moyen d'un projet a atteint 9,2
millions d'ECU.

Une seule opeÂration du STABEX entre 1992 et 1996
est enregistreÂe comme affeÂrente aÁ la foresterie tropicale.
Il s'agit d'une dotation de 4,7 millions d'ECU pour la
CoÃ te d'Ivoire (1992).20

4.3.2 Le SYSMIN
L'autre fonds non programmable pour les pays ACP est
le SYSMIN, qui est concËu pour les pays tributaires
d'exportations minieÁres et fournit des compensations en
cas de pertes de recettes d'exportation dans le secteur
minier. Des travaux dans le domaine de l'environnement
peuvent eÃtre ®nanceÂs par ce fonds, bien qu'il soit dif®cile
d'identi®er des projets de ce type aÁ composante forestieÁre
du fait de la classi®cation des interventions SYSMIN
selon un code minier. Ainsi, aucun projet SYSMIN aÁ
composante forestieÁre n'a eÂteÂ enregistreÂ entre 1985 et
1989. Une seule activiteÂ de ce type est enregistreÂe pour la
peÂriode 1992±6 : il s'agit d'un programme de plantation
d'arbres au Niger lieÂ aÁ la protection d'une voie minieÁre
contre l'eÂrosion hydrique et eÂolienne (42 000 ECU).21

4.4 Les financements sur budget
La principale source de ®nancements budgeÂtaires pour
les projets de foresterie tropicale est la ligne budgeÂtaire
B7±5041/B7±6201, concËue speÂci®quement pour ce type
de projets. D'autres lignes budgeÂtaires peuvent ®nancer
des projets de foresterie tropicale, mais uniquement en
tant que sous-composante d'un theÁme. Parmi ces lignes
®gurent la B7±6000 (Co®nancements avec des ONG) et
la B7±6200 (L'environnement dans les pays en
deÂveloppement).

La taille moyenne et le nombre des projets forestiers
®nanceÂs par les trois lignes principales (relevant de
plusieurs DG) entre 1992 et 1996 sont indiqueÂs au
tableau 6, qui permet une comparaison avec le 7e FED.

4.4.1 La ligne B7^6201 (ex-B7^5041) ^ Actions
en faveur des foreª ts tropicales

Cette ligne budgeÂtaire est geÂreÂe conjointement par la DG
VIII et la DG IB. Une enveloppe de 50 millions d'ECU
sera mise aÁ disposition chaque anneÂe entre 1996 et 1999
(conformeÂment au reÁglement du Conseil në 3062/95 de
1994). Les pourcentages des ressources budgeÂtaires aÁ la
disposition de la DG VIII pour la peÂriode 1992±7 sont
eÂgalement indiqueÂs au tableau 7. L'eÂvolution des
deÂpenses effectueÂes par la DG VIII dans le cadre de
cette ligne budgeÂtaire est indiqueÂe au ®gures 12 et 13.

Les prioriteè s de financement
La classi®cation de la CE fournit une indication sur
l'eÂvolution des ®nancements. Bien qu'il soit imprudent
de deÂgager des tendances avec trop de certitude en raison
d'importantes ¯uctuations inter-annuelles, certaines
eÂvolutions peuvent neÂanmoins eÃtre cerneÂes. Il est eÂvident
que les projets de conservation des ressources ont eÂteÂ
nettement prioritaires aÁ la suite de la CNUED, en 1992.
En 1993, 64 % de tous les engagements relevant de la
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Figure 11 : Fonds engagës pour des projets de
foresterie tropicale dans le cadre du
STABEX, 1985^9 (en millions d'ECU)

Tableau 5 : Nombre de projets de foresterie tropicale
financës par le STABEX, 1985^9

1985 1986 1987 1988 1989

No de projets 1 3 2 0 1

Tableau 6 : Engagements de foresterie tropicale par
source ^ 1992^6 (en ECU)

Nombre de
projets

Importance
moyenne

7e FEDa 37 1 249 105

B7^6201 (foreª ts tropicales)b 179 1 366 971

B7^6200 (environnement)b 8 440 922

B7^6000 (ONG)b 140 98 522

a) Eè tats ACP uniquement
b) tous Eè tats

20. Il est possible que le preÂsent inventaire omette des investisse-
ments STABEX. Il est par exemple indiqueÂ dans un examen des
®nancements du STABEX aux Iles Salomon que 6 projets y ont
eÂteÂ ®nanceÂs dans le secteur forestier entre 1988 et 1993, et que
leur valeur totale a atteint 6 millions d'ECU. NeÂanmoins, il s'est
agi d'un meÂcanisme de ®nancement indirect et reÂtrospectif
(comme cela fut possible dans le cadre de LomeÂ III mais pas de
LomeÂ IV), ce qui peut expliquer le fait que l'eÂvaluation de
Planistat n'ait pas tenu compte de ces ®nancements. Voir le
rapport `̀ Solomon Islands : STABEX Evaluation Study'' (Les õÃles
Salomon : eÂvaluation du STABEX) publieÂ par la deÂleÂgation de la
Commission europeÂenne aux Iles Salomon (deÂcembre 1995).

21. On peut s'attendre aÁ un nouvel investissement en Nouvelle-
CaleÂdonie en 1997, pour la plantation d'arbres sur les sites
d'anciennes exploitations minieÁres (en tant que territoire francËais
outre-mer, la Nouvelle-CaleÂdonie n'appartient pas au groupe-
ment ACP mais elle peut neÂanmoins beÂneÂ®cier de subventions
SYSMIN dans le cadre d'un dispositif paralleÁle). Un projet de
plantations de palmiers aÁ huile est eÂgalement en cours de
preÂparation en GuineÂe (Conakry). Ces deux ®nancements sont
toutefois consideÂreÂs essentiellement comme des investissements
dans le secteur minier (il s'agit dans les deux cas de reÂhabilitation
d'anciennes mines), plutoÃ t que destineÂs aÁ des `̀ projets forestiers''
proprement dits.
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ligne budgeÂtaire pour les foreÃts tropicales ont eÂteÂ destineÂs
aÁ des projets de conservation, et cette proportion passe aÁ
82 % si l'on inclut les projets de `̀ creÂation de zones
tampons''. En 1996, la proportion de ces deux cateÂgories
est tombeÂe aÁ 12 %. L'importance accordeÂe aux projets
de conservation n'est pas surprenante vu l'inteÂreÃt voueÂ aÁ
ce theÁme en Europe. Il semble que la conservation
constitue une preÂoccupation majeure pour les membres
du Parlement europeÂen, aÁ qui il incombe notamment
d'examiner la ligne budgeÂtaire. La `̀ gestion durable des
foreÃts'' a occupeÂ une place importante en 1996, mais
moins les anneÂes preÂceÂdentes. La `̀ recherche'' a joueÂ un
roÃ le important toutes les anneÂes, mais il convient de tenir
compte de la nature englobante de ce code.

Une comparaison des deÂpenses issues du FED et de la
ligne budgeÂtaire est inteÂressante en theÂorie, car, selon les
indications recËues, la portion de la ligne budgeÂtaire
controÃ leÂe par la DG VIII a eÂteÂ utiliseÂe de plus en plus en
appui au deÂveloppement de la politique du FED. Une
telle comparaison est neÂanmoins rendue dif®cile par le
fait que seules les cateÂgories du PAFT sont utiliseÂes dans
la classi®cation des opeÂrations du FED (voir la ®gure
10). En outre, dans les deux cas une forte proportion des
projets reÂcents (58 % du 7e FED et 38 % de la ligne
budgeÂtaire) n'ont pas recËus de code PAFT (Planistat,
1997). On constate toutefois que dans les deux cas les
activiteÂs de conservation ont eÂteÂ bien repreÂsenteÂes ces
dernieÁres anneÂes (soit dans les 6e et 7e FED et dans la
ligne budgeÂtaire apreÁs 1992). Le renforcement des
capaciteÂs joue un roÃ le plus important dans le 7e FED
que pour la ligne budgeÂtaire (sauf en 1992). La place
importante reÂserveÂe dans le FED au renforcement des
capaciteÂs est preÂvisible du fait de l'orientation de ce
fonds vers les services publics, mais la place relativement
faible de cette cateÂgorie dans les engagements issus de la
ligne budgeÂtaire peut eÃtre surprenante, vu l'importance
apparente des questions institutionnelles dans les cercles
europeÂens traitant des politiques. Ici encore, en raison
des treÁs grandes ¯uctuations constateÂes dans les deÂ-
penses, dans le cas du FED comme de la ligne budgeÂtaire,
il serait imprudent de deÂgager des tendances avec trop
d'assurance.

4.4.2 Les financements par les autres lignes
budgëtaires

Avant la creÂation de la ligne budgeÂtaire consacreÂe aux
foreÃts tropicales, d'autres lignes constituaient d'impor-
tantes sources de ®nancement pour des projets forestiers
ou comportant un important volet forestier. Ces lignes

continuent aÁ eÃtre associeÂes dans une certaine mesure
avec le secteur.

Les plus importantes sont :

La 941/6000 `̀ Co®nancements avec les ONG'',
devenue la B7±6000 ±
`̀ Contribution communautaire aÁ
des programmes visant des PVD
et conduits par des ONG''

La 946/5040/B7±
6200 :

`̀ EÂ cologie dans les PVD''
(devenue ensuite la B7±5040, puis
la B7±6200 : `̀ Environnement
dans les PVD'')

La B7^6000 ^ Cofinancements avec des ONG
La ligne budgeÂtaire B7±6000, geÂreÂe par la DG VIII,
couvre tous les pays en deÂveloppement, et pas
seulement ceux du groupe ACP. Elle a tendance aÁ
®nancer un plus grand nombre de projets que les autres
lignes budgeÂtaires, mais le couÃ t moyen de ces projets
demeure relativement faible. Les tendances globales de

Tableau 7 : Engagements de la DG VIII issus de la ligne
budgëtaire `̀ Foreª ts tropicales'', pour des
projets de foresterie tropicale, en tant que
proportion des engagements totaux, 1992^
7 (%)

1992 1993 1994 1995 1996 1997

%
(sur 50
millions
d'ECU)

33,6 29 30,6 20 30 38
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Figure 13 : Nombre de projets financës par la DG VIII
avec les ressources de la ligne budgëtaire
`̀ Foreª ts tropicales'', 1992^6
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Figure 12 : Engagements provenant de la ligne
budgëtaire `̀ Foreª ts tropicales'', DG VIII,
1992^6
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®nancement par le biais de cette ligne ressortent des
®gures 15 et 16.22

Depuis 1993, la taille relative des projets ®nanceÂs par
la ligne budgeÂtaire pour les ONG a augmenteÂ, tandis que
le nombre des projets diminuait progressivement (®gure
16). La taille moyenne des projets est toutefois demeureÂe
reÂduite par rapport aÁ la moyenne calculeÂe pour les autres
lignes budgeÂtaires, et le nombre des projets demeure
eÂleveÂ par rapport au montant total des engagements.
Entre 1992 et 1996, la ligne budgeÂtaire a ®nanceÂ 42 %
de tous les projets de foresterie tropicale en termes du
nombre des projets (140 projets sur 333), mais 4 %
seulement en termes des fonds investis (13 793 108 ECU
sur un total de 359 838 435 ECU). En moyenne, les
dotations ont atteint 98 522 ECU dans le cas de la ligne
budgeÂtaire pour les ONG, et 1 080 596 ECU si l'on
consideÁre l'ensemble des projets ± si bien qu'une
dotation moyenne en faveur de projets geÂreÂs par des
ONG n'a repreÂsenteÂ que 9 % de la moyenne calculeÂe
pour tous les projets de foresterie tropicale.23

En ce qui concerne la reÂpartition geÂographique, les
pays ACP ont recËu nettement plus de subventions de
projets que les pays ALA ces cinq dernieÁres anneÂes. Le
montant moyen des dotations demeure treÁs similaire
(tableau 9).

En ce qui concerne les engagements pour des projets
forestiers au titre de cette ligne budgeÂtaire, les ®nance-
ments ont marqueÂ une croissance reÂgulieÁre ces dernieÁres
anneÂes, avec un gros changement d'eÂchelle intervenu au
milieu des anneÂes 80, au moment des grandes famines en

g (18 %)

f (8 %)

b (10 %) a (64 %)

f (75 %)

e (4 %)

b (2 %)

a (19 %)

f (60 %)
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e (65 %)
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e (17,65 %)

d (5,88 %)
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b (48,04 %)

a (11,76 %)
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Figure 14 : La ligne budgëtaire B7^6201 (Foreª ts tropicales) ^ engagements relatifs par code de la CE, 1992^6 (DGVIII)

Codes de la CE
a = Conservation des foreª ts tropicales

primaires et de leur biodiversitë
b = Gestion durable des foreª ts
c = Dëfinition et mise au point de syste© mes

de certification
d = Information des populations forestie© res
e = Renforcement des capacitës et des

institutions, formation
f = Recherche
g = Crëation de zones tampons
h = Dëveloppement et mise au point de

plans de gestion forestie© re

Tableau 8 : Taille moyenne des projets de foresterie
tropicale (tous pays) financës par la ligne
budgëtaire B7^6000, et comparaison avec
la taille moyenne de tous les projets de
foresterie tropicale, 1992^6
(en millions d'ECU)

1992 1993 1994 1995 1996

B7^6000 0,066 0,065 0,081 0,112 0,462

pour comparaison :
ensemble des
projets forestiers

1,177 0,626 0,993 0,992 0,856

(Source : Planistat, 1997)

22. Ces statistiques on trait aÁ l'ensemble de la ligne budgeÂtaire, et pas
seulement aux pays ACP.

23. Les chiffres indiqueÂs dans ce paragraphe pour les engagements
forestiers totaux couvrent tous les projets de foresterie tropicale
®nanceÂs par la Commission, pas seulement par la DG VIII.
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Afrique et de l'inteÂreÃt croissant du public europeÂen aÁ
l'eÂgard des activiteÂs d'ONG. Dans le cadre d'une
tendance similaire, une nette progression des ®nance-
ments provenant de cette ligne a eÂgalement eÂteÂ constateÂe
en 1993, juste apreÁs la ConfeÂrence de Rio.

La 946/B7^6200 : Eè cologie/Environnement dans les
pays en deèveloppement
La ligne budgeÂtaire EN946 (pour l'eÂcologie) devint la
B7±5040 (pour l'environnement dans les PVD) en 1992.
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Figure 15 : Engagements pour des projets de
foresterie tropicale (tous pays) issus de la
ligne budgëtaire B7^6000, 1981^96

(Note : Donnëes non disponibles pour les annëes 1990 et 1991).
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Figure 16 : Nombre de projets de foresterie tropicale
(tous pays) financës par la ligne
budgëtaire B7^6000, 1981^96

(Note : Donnëes non disponibles pour les annëes 1990 et 1991).

Tableau 9 : Rëpartition gëographique des projets, ligne
budgëtaire pour les ONG, 1992^6 (en ECU)

Nombre de
projets

Engagements
totaux

Dotation
moyenne des

projets

Rëgion ALA 48 4 602 800 95 891

Rëgion ACP 92 9 190 308 99 895

(Source : Planistat, 1997)

Tableau 10 : La ligne budgëtaire 6000 ^ Projets forestiers d'ONG dans les pays ACP et ALA (en ECU)

Pays ACP Pays ALA

Engagements Nombre de projets Engagements Nombre de projets

1981 17 000 2 0 0

1982 12 000 2 0 0

1983 9 000 1 0 0

1984 261 000 4 190 000 3

1985 17 000 2 63 000 2

1986 54 000 3 60 000 1

1987 712 000 6 470 000 3

1988 868 000 3 883 000 5

1989 861 000 7 270 000 3

1990 n.d. n.d. n.d. n.d.

1991 n.d. n.d. n.d. n.d.

1992 730 194 12 660 597 9

1993 1 586 258 30 1 424 038 16

1994 2 336 396 30 900 070 10

1995 2 423 362 16 496 622 10

1996 2 114 098 4 1 121 473 3

(Source : Planistat, 1997)
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Jusqu'aÁ la creÂation de la ligne budgeÂtaire consacreÂe aux
actions en faveur des foreÃts tropicales (la B7±5041/
6201), l'EN946, cogeÂreÂe par les DG VIII, I et XI,
constituait une importante source de ®nancements pour
les projets de foresterie tropicale. Depuis la creÂation de
la ligne budgeÂtaire pour les foreÃts tropicales, elle a
®nanceÂ moins de projets strictement forestiers et a eÂteÂ
plus axeÂe sur le ®nancement d'actions dans des domaines
associeÂs, tels que la biodiversiteÂ. Les ®nancements
fournis aux pays ACP au titre de cette ligne budgeÂtaire
sont indiqueÂs aux ®gures 17 et 18.

Son budget annuel a eÂvolueÂ de la manieÁre suivante : 30
millions d'ECU en 1993, 20 millions d'ECU en 1994, 13

millions d'ECU en 1995 et 15 millions d'ECU en 1996.
La nouvelle ligne budgeÂtaire pour l'environnement est

geÂreÂe conjointement par la DG IB et la DG VIII, si bien
que les ressources mises aÁ la disposition de la DG VIII ne
repreÂsentent qu'une part du total disponible (50 % aÁ
l'heure actuelle).

Les engagements totaux reÂserveÂs entre 1986 et 1996
aux projets de foresterie tropicale dans des pays ACP
dans le cadre de ces lignes budgeÂtaires sont indiqueÂs au
tableau 11. Il est eÂvident que seule une petite proportion
des montants engageÂs aÁ l'heure actuelle au titre de cette
ligne budgeÂtaire sont utiliseÂs pour des projets suscepti-
bles d'eÃtre classeÂs dans la cateÂgorie `̀ foresterie tropi-
cale''. Ces dernieÁres anneÂes, les seuls ®nancements
relativement importants de projets de foresterie tropi-
cale dans des pays ACP issus de cette ligne datent de
1993, juste apreÁs la CNUED.

5. LA GESTION DU CYCLE DES
PROJETS

Ces dernieÁres anneÂes, la Commission a rendu ses
proceÂdures de gestion des projets beaucoup plus rigou-
reuses. Une `̀ approche inteÂgreÂe pour la gestion du cycle
des projets'' a eÂteÂ introduite en 1992 (CE, 1993a), et
l'utilisation du cadre logique est devenue la norme. Ces
innovations ont eÂteÂ introduites aÁ la suite de nombreuses
critiques sur les proceÂdures de la Commission ± l'opaciteÂ
de la gestion des projets eÂtant souvent citeÂe comme un
facteur treÁs important de performances deÂcevantes.

Des efforts de plus en plus importants sont eÂgalement
deÂployeÂs pour former le personnel, dans le but de
deÂvelopper les compeÂtences des agents de la Commis-
sion, qui sont pour la plupart des geÂneÂralistes. Des stages
de courte dureÂe sont deÂsormais organiseÂs pour le
personnel du sieÁge, et des ateliers de formation et
d'enseignement appliqueÂ sont eÂgalement preÂvus dans les
pays beÂneÂ®ciaires. La mise au point de nouveaux outils ±
la publication de lignes directrices et de guides ainsi que
l'organisation d'activiteÂs de formation sur des theÁmes

Tableau 11 : Les lignes budgëtaires pour l'ëcologie/
l'environnement (946 et 6200) ^
financements de projets de foresterie
tropicale (Eè tats ACP seulement), 1986^96
(en ECU)

Annëe Engagements Nombre de projets

1986

1987

1988 635 000 4

1989 480 000 5

1990 33 000 2

1991 n. d. n. d.

1992 12 532 1

1993 2 255 300 3

1994 233 000 1

1995 313 000 1

1996 350 000 1

(Sources : IFSC, 1991 ; Planistat, 1997)
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Figure 18 : Lignes budgëtaires pour l'ëcologie/
l'environnement : nombre de projets
(financements destinës aux seuls Eè tats
ACP)

(Note : donnëes non disponibles pour l'annëe 1991)
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Figure 17 : Lignes budgëtaires pour l'ëcologie/
l'environnement : financements destinës
aux seuls Eè tats ACP

(Note : donnëes non disponibles pour l'annëe 1991)
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sectoriels particuliers ± fait partie inteÂgrante de ce
processus. Un treÁs important programme de formation
et de sensibilisation du personnel est en cours aÁ l'heure
actuelle au sein de la Commission ; il est fondeÂ sur les
tomes II et III des Lignes directrices en matieÁre de
coopeÂration au deÂveloppement pour le secteur forestier,
qui traitent surtout de la gestion du cycle des projets et
fournissent des listes de veÂri®cation et des outils de
travail.

5.1 Les phases du cycle d'un projet
Le cycle d'un projet est composeÂ de six phases distinctes
± la programmation, l'identi®cation, l'instruction, le
®nancement, la mise en úuvre et l'eÂvaluation. Pour
chaque phase, les proceÂdures varient selon la source de
®nancement du projet (FED ou ligne budgeÂtaire).

Dans le cas des dispositions du FED, les neÂgociations
du PIN sont cruciales, avec leurs caracteÂristiques ± et
limitations ± examineÂes plus haut (voir la section 2.5).
L'eÂlaboration de programmes indicatifs passe par
l'eÂtablissement de lignes directrices et de principes
geÂneÂraux pour la coopeÂration entre la CommunauteÂ et
chaque EÂ tat ACP. Ce processus permet de couvrir des
probleÂmatiques sectorielles et theÂmatiques et de preÂ-
senter un certain nombre d'ideÂes de projets susceptibles
d'eÃtre adopteÂes pendant la dureÂe du protocole ®nancier.
La liste seÂquentielle des opeÂrations et des responsabiliteÂs
de mise en úuvre d'un projet dans le cadre de LomeÂ IV
est donneÂe au tableau 12.

Le reÁglement de 1995 speÂci®e que le co®nancement
d'activiteÂs avec des EÂ tats membres de la CommunauteÂ et
d'autres entiteÂs est souhaitable pour promouvoir une
meilleure coordination (article 5). NeÂanmoins, les
contributions des EÂ tats membres aux propositions de
projets du FED en sont resteÂes aÁ ce jour aÁ des
informations transmises au comiteÂ interne d'examen
preÂalable.

Les dispositions de la ligne budgeÂtaire sont beaucoup
plus circonstancielles. Les propositions sont soumises aÁ
la Commission par des organismes indeÂpendants (des
ONG, des institutions de recherche, etc.), soit directe-
ment, soit par l'intermeÂdiaire d'une deÂleÂgation outre-
mer. Moins souvent (mais de plus en plus freÂquemment),
les termes de reÂfeÂrence d'un projet sont eÂtablis par le
personnel de la DG VIII (soit au sein des uniteÂs chargeÂes
des politiques, soit par les responsables geÂographiques).
L'un des criteÁres d'appreÂciation des propositions de
projets est leur conformiteÂ au reÁglement et aux normes
eÂtablies dans le Guide de ®nancement des projets. Les
projets doivent eÃtre preÂsenteÂs selon un cadre logique.
Une premieÁre seÂlection est reÂaliseÂe par les services de la
Commission, en fonction des criteÁres de la ligne
budgeÂtaire. Il est demandeÂ au responsable geÂographique,
aÁ la deÂleÂgation et aux services techniques concerneÂs leur
opinion. Les demandes sont soumises au ComiteÂ
directeur, qui prend ses deÂcisions aÁ l'unanimiteÂ : il
accepte la proposition soumise, la rejette ou la renvoie
en exigeant des modi®cations.

Lorsqu'un projet est concËu aÁ la DG VIII ou par des
consultants, un appel d'offres est lanceÂ pour la seÂlection
de l'organisation chargeÂe de l'exeÂcution. Un contrat
speÂci®ant les termes de reÂfeÂrence et le budget est ensuite
eÂtabli, puis signeÂ par la Commission et le pays partenaire.

En ce qui concerne la coopeÂration dans le secteur
forestier, une seÂrie de neuf theÁmes interconnecteÂs (qui

parfois se chevauchent) fournit un cadre analytique
permettant d'adapter la gestion des cycles des projets
aux besoins des diffeÂrents types de foreÃts et aux divers
intervenants. Une syntheÁse de ces neuf theÁmes est
preÂsenteÂe au tableau 13.

Les proceÂdures d'analyse de l'impact social et de
diagnostic environnemental font partie inteÂgrante du
processus de coopeÂration pour le deÂveloppement dans le
domaine forestier. Les projets sont classeÂs en cinq
cateÂgories en fonction de leurs impacts sociaux, et en
quatre cateÂgories selon leurs impacts sur l'environne-
ment (l'ampleur de ces impacts potentiels et leur
caracteÁre positif, neutre ou neÂgatif permettant de
diffeÂrencier les cateÂgories). Des actions possibles, telles
que le recours aÁ des conseils d'experts ou des eÂtapes
speÂci®ques de gestion sont indiqueÂes pour chaque
cateÂgorie. Les principes et proceÂdures d'analyse des

Tableau 12 : Le processus de mise en Ýuvre des projets
pour des fonds programmables dans le
cadre de Lomë IV

Activitë Responsabilitë

Eè laboration du dossier du
projet

Gouvernement rëcipiendaire

Examen du dossier du projet Responsabilitë conjointe

Soumission du dossier du
projet a© l'UE

Dëlëgation de l'UE

Eè laboration d'une
proposition de financement

Dëlëgation de l'UE

Soumission de la proposition
de financement au Comitë
du FED pour approbation

Dëlëgation de l'UE

Examen et dëcision par le
Comitë du FED

Commission et Eè tats
membres

Signature de l'accord de
financement

Responsabilitë conjointe

Dëcision sur la procëdure
d'appel d'offres

Responsabilitë conjointe

Prëparation du dossier
d'appel d'offres

Rëcipiendaire (ON)

Approbation du dossier
d'appel d'offres

Dëlëgation de l'UE

Eè valuation des soumissions Rëcipiendaire (ON)

Approbation des
soumissions

Dëlëgation de l'UE

Signature des contrats Rëcipiendaire (ON)

Dëmarrage de la mise en
Ýuvre

Rëcipiendaire

Autorisation de paiement Dëlëgation de l'UE

Paiement Agent payeur

Suivi et ëvaluation Responsabilitë conjointe

Rësolution de conflits Comitë conjoint ACP-UE

(Source : Koning, 1997 : 138)
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impacts sociaux et environnementaux sont examineÂs
dans le tome I des Lignes directrices pour le secteur
forestier (voir les sections 4.2 et 4.3).

5.2 L'ëvaluation
Depuis la CNUED et l'introduction de la ligne budgeÂ-
taire pour les foreÃts tropicales, les services responsables
ont fait l'objet d'un nombre croissant de questions
critiques, poseÂes tant au sein de la Commission qu'aÁ
l'exteÂrieur, concernant l'utilisation des fonds disponibles
pour les projets forestiers et la pertinence des projets
®nanceÂs au regard des objectifs de la ligne budgeÂtaire,
mais aussi, de manieÁre plus geÂneÂrale, des accords de
LomeÂ et de Maastricht. MalgreÂ un net renforcement des
proceÂdures d'eÂvaluation ces dernieÁres anneÂes, leur
ef®caciteÂ demeure treÁs souvent contesteÂe. L'orientation
exteÂrieure des principales meÂthodes d'examen (le
ComiteÂ du FED et la gestion au sein des pays ACP
partenaires), le manque de ressources approprieÂes et le
recours treÁs freÂquent aÁ des consultants exteÂrieurs sont
jugeÂs affaiblir la capaciteÂ des structures concerneÂes aÁ
tirer des enseignements.

Le FED alloue des ressources destineÂes speÂci®quement
aux eÂvaluations, aux examens aÁ mi-parcours et aux
rapports ®naux ; les responsables geÂographiques et les
deÂleÂgations sont chargeÂs des cas les plus simples, et
l'uniteÂ EÂ valuations des situations plus dif®ciles. Tous les
projets du FED sont eÂvalueÂs une fois les activiteÂs
acheveÂes. AÁ l'heure actuelle, les eÂvaluations d'impact
(aÁ la ®n des projets ainsi qu'aÁ une peÂriode speÂci®eÂe) ne
sont pas inteÂgreÂes aux accords de ®nancement portant
sur des projets speÂci®ques, mais il arrive que de telles
eÂvaluations soient reÂaliseÂes graÃce aÁ des fonds inscrits au
budget du deÂpartement des EÂ valuations. Des eÂvaluations
plus vastes sont eÂgalement entreprises au niveau des
programmes nationaux. ConformeÂment aÁ la Convention
de LomeÂ, les eÂvaluations doivent eÃtre reÂaliseÂes conjointe-
ment par la Commission et les pays ACP concerneÂ, et les
pays en deÂveloppement participent donc plus que dans le
cas des projets ®nanceÂs par la plupart des bailleurs de
fonds internationaux.

Le suivi des programmes indicatifs nationaux incombe
surtout aÁ l'ordonnateur national (ON) et au deÂleÂgueÂ de
l'UE. Le suivi des projets du FED a souvent eÂteÂ jugeÂ
insuf®sant. Les dif®culteÂs sont le plus souvent attribueÂes
aux peÂnuries de personnel, tant au sein des deÂleÂgations
qu'aÁ la DG VIII, au manque d'agents posseÂdant une
expeÂrience dans le domaine des eÂvaluations, au manque
d'informations adeÂquates, aux preÂoccupations lieÂes aux
attributions administratives et ®nancieÁres (et notam-
ment aÁ la gestion des consultants), et aÁ l'absence de
meÂcanismes adeÂquats pour un feed-back dans les
processus de prises de deÂcision (Cracknell, 1989).

ConformeÂment au reÁglement de 1995, la ligne
budgeÂtaire pour les foreÃts tropicales fait l'objet en
1997 d'une eÂvaluation meneÂe par une socieÂteÂ de conseil
europeÂenne indeÂpendante.24

6. EXAMENS DE PROJETS
Certaines grandes reÂorientations de la strateÂgie de la
Commission dans le domaine des foreÃts tropicales
peuvent eÃtre deÂgageÂes, comme la reconnaissance crois-
sante des `̀ dimensions sociales'' des projets, lieÂe aÁ une
participation accrue des populations locales et des autres
parties prenantes. Les strateÂgies de preÂservation fondeÂes
sur une logique d'exclusion ont eu tendance aÁ eÃtre
deÂlaisseÂes en faveur d'options de gestion et de
deÂveloppement durables associant les communauteÂs
locales. Des eÂtudes plus nombreuses ont eÂgalement eÂteÂ
consacreÂes aux politiques, avec des theÁmes tels que la
clari®cation ou l'eÂlaboration de politiques speÂci®ques,
les recherches sur des domaines lieÂs aux politiques, et les
moyens de rendre les politiques opeÂrationnelles. Parmi
les eÂtudes reÂcentes de ce type ®gurent un examen de
l'eÂvolution des tendances du commerce international du
bois, et notamment du deÂveloppement des activiteÂs
d'exploitation dans le bassin du Congo par des socieÂteÂs
de pays nouvellement industrialiseÂs en bordure du
Paci®que (WWF, 1997), ainsi que la reÂdaction des
Lignes directives preÂsenteÂes plus haut (encadreÂ 2), et les
activiteÂs d'expeÂrimentation et de formation connexes.

La ligne budgeÂtaire sert eÂgalement aÁ remplir des
obligations aux niveaux international et interne en
matieÁre de foresterie tropicale. Quelques exemples :

. La Convention sur les changements climatiques
reconnaõÃt que la deÂforestation constitue une source
majeure d'eÂmissions de gaz aÁ effet de serre. Une
eÂtude a eÂteÂ entreprise sur le pieÂgeage du carbone
deÂcoulant d'actions de reboisement pour atteÂnuer
les changements climatiques. Le roÃ le du reboise-
ment comme puits de carbone, et les possibiliteÂs de
mise en úuvre conjointe d'actions approprieÂes par
l'UE et les pays ACP y sont examineÂs (B7±6201/
96.01).

. La certi®cation des bois ± voir l'encadreÂ 3.

. La consolidation des connaissances (exigeÂe par le
reÁglement du Conseil de 1995), et la recherche
d'une coheÂrence, d'une compleÂmentariteÂ et d'une
coordination accrues pour les activiteÂs d'aide des

Tableau 13 : The© mes de la gestion du cycle des projets de coopëration pour le dëveloppement dans le secteur forestier

T1 T2 T3 T4 T5 T6 T7 T8 T9

Politiques,
cadre
juridique et
institutionnel

Conservation
des
ëcosyste© mes
et de la
biodiversitë

Gestion
durable des
ressources
forestie© res

Crëation de
ressources
forestie© res

Exploitation,
transformation,
marketing et
commerce

Certification Education et
formation
forestie© res

Recherches
en foresterie

Information et
communication
dans le
domaine
forestier

(Source : Lignes directrices en matie© re de coopëration au dëveloppement pour le secteur forestier, Foreê ts et deè veloppement durable,
tome I, Approche stratëgique, 1996, Commission europëenne, DG VIII)

24. Selon l'article 12 du reÁglement de 1995 sur les foreÃts tropicales,
`̀ En 1997, la Commission soumettra au Parlement europeÂen et au
Conseil une eÂvaluation globale des opeÂrations pour la promotion
des actions en faveur des foreÃts tropicales ®nanceÂes par la
CommunauteÂ''.
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EÂ tats membres de l'UE, comme preÂvu par le traiteÂ
de Maastricht.25

. La mise au point d'une approche reÂgionale face aux
nouvelles menaces qui peÁsent sur les foreÃts tropica-

les. Ce travail s'effectue par la promotion d'une
politique de dialogue entre les parties prenantes
(parfois aÁ un haut niveau, comme dans le cas de
l'initiative du bassin du Congo et de la Commission
mondiale des foreÃts et du deÂveloppement durable),
et par des activiteÂs de formation aÁ l'eÂchelle
internationale. Une breÁve description de l'initiative

ENCADREè 3 : La certification des bois

Ces dernie© res annëes, la DG IB et la DGVIII se sont intëressëes
de tre© s pre© s au roª le que la certification des bois peut jouer
dans la promotion de la gestion durable des foreª ts, une
ëvolution conforme a© l'utilisation d'instruments reposant sur
les forces du marchë, tels que l'ëcolabellisation, prëconisëe
dans le 5e Programme d'action pour l'environnement de l'UE
(CE, 1993b) et qui va ëgalement dans le sens de la
rëglementation du commerce des bois tropicaux demandëe a©
plusieurs reprises par le Parlement europëen. Une grande
importance est accordëe a© la cible 2000 de l'OIBT, selon
laquelle tous les bois tropicaux entrant dans le commerce
international devraient, d'ici l'an 2000, provenir d'une source
gërëe durablement.
Depuis la fin des annëes 80, une convergence croissante a

ëtë constatëe entre les politiques de dëveloppement de l'UE,
qui visent la promotion d'une gestion durable des foreª ts, et
ses politiques dans le domaine du commerce, qui cherchent a©
stimuler le commerce de bois provenant de sources gërëes
dans le respect de l'environnement. L'UE a pris rëcemment
trois dëcisions importantes qui donnent prioritë au roª le de la
certification dans la stratëgie globale pour les foreª ts
tropicales :

. La rëglementation du Syste© me gënëralisë de
prëfërences (SGP), qui ëtablit des droits privilëgiës
d'acce© s au marchë europëen pour les produits du tiers
monde.

. Le re© glement de 1995 sur les foreª ts tropicales, qui
accorde une place importante a© la certification dans la
nëgociation de la nouvelle base juridique pour un appui
aux foreª ts tropicales financë par le budget de la CE. Une
attention particulie© re est accordëe dans ce re© glement a©
plusieurs domaines a© appuyer, dont l'ëlaboration et
l'application de syste© mes de certification, fondës sur des
ëvaluations indëpendantes, des bois produits dans les
foreª ts tropicales selon des principes agrëës pour la
gestion durable de ces foreª ts. Ces syste© mes devraient
faire partie intëgrante des syste© mes de certification
harmonisës au plan international pour tous les types de
bois et de produits dërivës (article 4c).

. Le protocole n 10 de la Convention de Lomë inclut parmi
ses domaines prioritaires le `̀ soutien a© la dëfinition et au
dëveloppement de syste© mes de certification applicables
au bois de foreª ts tropicales produit en tenant compte
des principes de la gestion durable et s'inscrivant dans le
cadre d'une harmonisation internationale prëvue des
syste© mes de certification des bois et produits dërivës de
tous types''.

Le Conseil a reconnu que l'adoption de syste© mes de
certification devrait constituer l'une des prioritës pour
l'attribution des 250 millions d'ECU d'aide communautaire
entre 1995 et 1999. Le Parlement europëen avait proposë
l'introduction d'un syste© me de certification indëpendant
pour toutes les foreª ts d'ici 1997.

En appui a© ces initiatives, la Commission a entrepris :

. de participer a© des rëseaux traitant des politiques, par le
biais de groupes de travail informels et officiels aux
niveaux europëens et internationals ;

. de financer des recherches et des projets pilotes ^ la
rëalisation de rapports prëliminaires et l'ëtude des
crite© res et indicateurs du CIFOR.

La Commission participe ëgalement au suivi de la Confërence
ministërielle sur la protection des foreª ts, tenue a© Helsinki en
1993, qui s'intëresse plus particulie© rement aux crite© res et
indicateurs d'une gestion durable des foreª ts (GDF) au niveau
paneuropëen. Trois catëgories d'actions requises (pour
faciliter la transition vers la GDF) peuvent eª tre identifiëes au
niveau international :

. des financements destinës aux pays les plus pauvres,
pour couvrir les frais d'amëlioration de la gestion des
foreª ts et autres ;

. le partage de l'information, des rësultats de recherche
et des technologies, par le biais du programme TREES
(Observations par satellite de l'environnement et des
eè cosysteé mes tropicaux ) et d'une coopëration avec la
FAO en ce qui concerne les donnëes fournies par
satellite ;

. la coordination entre les diffërentes initiatives
internationales.

La Commission s'est inquiëtëe d'ëviter toute prolifëration des
labels forestiers, qui pourraient dërouter les consommateurs
et fausser le marchë intërieur.

Dans le domaine de la certification, la DGVIII a notamment
entrepris les actions suivantes :

1993 : le financement d'une ëtude par ESE sur la possibilitë
d'introduire un protocole sur le bois dans la Convention de
Lomë IV ;

1994 : l'organisation d'un sëminaire sur les mëthodes de
production (Organisation africaine du bois) ;

1994 : le cofinancement d'une ëtude sur la certification
rëalisëe a© la demande de l'OIBT ;

1995 : la production d'un projet de programme pour la
promotion de la gestion durable des foreª ts et la certification
du bois en Afrique occidentale et centrale ;

1996 : l'harmonisation des accords institutionnels
internationaux (l'organisation finlandaise Indufor Oy) ;

1996 : le Groupe consultatif sur la certification des foreª ts
(secrëtariat fourni par l'IIED).

Dans ce domaine, des ëtudes ont ëtë entreprises au
Cameroun par le WWF-Belgique et Tropenbos sur
(respectivement) l'harmonisation des diffërentes initiatives
concernant la certification dans des pays d'Afrique centrale
et occidentale, et les crite© res et indicateurs d'une gestion
durable des foreª ts.

La stratëgie de l'UE sur la certification des bois est
ëgalement abordëe a© la section 3.3 du chapitre 5 sur la DGXI.

25. Le projet reÂaliseÂ par l'ODI, dont la production du preÂsent
ouvrage constitue un volet, s'inscrit dans cette initiative.
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du bassin du Congo est preÂsenteÂe dans l'encadreÂ 4.

7. CONCLUSION
Comme beaucoup d'autres organismes donateurs, la
DG VIII a eÂteÂ obligeÂe de s'adapter rapidement aÁ

l'importante croissante accordeÂe aux foreÃts tropicales
ces dernieÁres anneÂes. De nombreux facteurs ont joueÂ sur
ce mode d'eÂvolution, dont certains internes (comme la
structure de gestion du FED) et d'autres que l'on
retrouve aÁ des degreÂs divers dans toutes les autres
directions geÂneÂrales de la Commission. Bien que la place

ENCADREè 4 : L'approche de la Commission europëenne et les problëmatiques forestie© res dans le bassin du Congo

Les foreª ts denses humides du bassin duCongo figurent parmi
les foreª ts dëtenant la plus grande biodiversitë du monde ;
elles reprësentent un quart des peuplements restants de
foreª ts tropicales humides, et les trois quarts des foreª ts
humides d'Afrique. Avec la disparition d'une grande part du
couvert forestier de l'Afrique occidentale, l'industrie
forestie© re se tourne dësormais vers l'Afrique centrale, et les
bailleurs de fonds internationaux peuvent jouer un roª le
important en veillant a© ce que les foreª ts de cette sous-rëgion
soient soumises sans tarder a© une gestion durable.

Il n'en reste pas moins que la rëgion constitue un
environnement difficile pour une stratëgie durable
d'amënagement forestier. Les incertitudes politiques,
l'ampleur des dettes publiques et parfois de vieilles habitudes
demauvaise gestion des ressources constituent de gros dëfis,
d'autant plus qu'une bonne gestion des ressources
forestie© res doit eª tre ëtablie sur des cycles longs. La faible
densitë dëmographique des zones rurales (notamment dans
les zones de haute futaie) restreint les possibilitës de
participation des populations locales a© la gestion des foreª ts.
Demauvaises pratiques de gestion forestie© re et lemanque de
transparence dans l'attribution des ressources forestie© res
sont souvent citës comme des facteurs concourant a© la
dëgradation de l'environnement.

L'influence des bailleurs de fonds dans ce domaine
demeure limitëe. De faibles capacitës institutionnelles
entra|ª nent une faible capacitë d'absorption de l'aide au
dëveloppement, tant de la part de l'Eè tat que de la sociëtë
civile. Cette rëgion n'a pas constituë jusqu'ici une grande
zone prioritaire pour la plupart des donateurs europëens.
Ailleurs qu'au Cameroun, peu de donateurs bilatëraux ont
ëtablis d'importants programmes d'aide. Les programmes
d'aide sont problëmatiques dans toute la rëgion, et le fait
qu'en re© gle gënërale l'aide fournie s'est avërëe peu efficace
constitue un autre frein a© l'accroissement des
investissements par la communautë internationale. Dans
plusieurs situations, l'adoption d'une perspective a© long
terme para|ª t inconcevable pour le moment.

La mise au point d'une stratëgie d'appui a© la foresterie
reprësente un dëfi considërable dans de telles conditions. Le
niveau national est gënëralement faible, de meª me que le
mouvement de dëfense de l'environnement au sein des
pays ; le niveau rëgional dëtient un potentiel, mais a© priori il
offre peu de possibilitës d'actions autonomes en faveur
d'une gestion durable des foreª ts sans ancrage solide dans les
politiques nationales. L'approche adoptëe par la CE dans le
bassin duCongoapour objectifs d'exposer unpoint de vueau
public et d'ouvrir le dëbat sur les foreª ts, en crëant les
conditions nëcessaires a© la transparence et a© l'ëquitë. La
stratëgie propose un programme de dialogues sur les
politiques, de sensibilisation du public et de discussions
publiques sur les foreª ts, en tant que complëment aux
programmes en place et d'appui a© ces programmes (dont le
projet ECOFAC de la Commission ^ voir l'encadrë 5). Elle se
compose de trois grands axes : une confërence des bailleurs

de fonds (pour rëunir les principaux donateurs actifs dans la
rëgion et lancer un processus de dialogues entre donateurs),
le parrainage d'une audience publique (pour que toutes les
parties prenantes dans la sociëtë civile puissent participer aux
dëbats), et la formation des dëcideurs a© la mise en Ýuvre de
stratëgies forestie© res nationales ainsi que l'intëgration de ces
dëcideurs aux discussions internationales sur les foreª ts
(programme de formation UE/IDE).

Confërence des bailleurs de fonds : Tenue a© Bruxelles en
avril 1997, elle a rëuni les principaux donateurs
internationaux aidant cette rëgion pour leur permettre
d'examiner mutuellement leurs activitës, de chercher a© ëviter
tout chevauchement, et d'explorer les voies possibles pour
l'amëlioration de la collaboration, de la coordination, et de la
cohërence des actions.

Les bailleurs de fonds ont confirmë leur dësir de fournir un
appui a© la rëgion et de travailler en concertation, et une sërie
de confërences a ëtë prëvue pour faciliter ce processus.
L'initiative rëgionale appelëe Confërence sur les ëcosyste© mes
de foreª ts denses et humides d'Afrique centrale (ou
`̀ Processus de Brazzaville'') a ëtë fortement approuvëe et
appuyëe.

La Commission mondiale des foreª ts ^ `̀ La conservation
des foreª ts et le dialogue sur les politiques de
dëveloppement en Afrique'' (UNDP) : Cette initiative a
pour objet de contribuer au dëveloppement des rëformes et
initiatives institutionnelles et du domaine des politiques
relatives a© la gestion durable des foreª ts. La CE a ëtë un gros
bailleur de fonds pour l'audience publique organisëe pour
l'Afrique en mai 1997, au Cameroun. La sëance, qui rëunit
des reprësentants des divers groupes concernës, y compris
ceux qui normalement n'ont gue© re la possibilitë d'exprimer
leurs points de vue, fut axëe sur des domaines hautement
prioritaires (cernës lors d'une përiode de consultation).
L'accent fut mis sur la conception de mëcanismes
pragmatiques destinës a© engendrer des rëformes acceptëes
par consensus. Ce processus devrait dëboucher sur
l'ëlaboration et la promotion de stratëgies et de mëcanismes
pratiques permettant d'amëliorer la gestion et la
conservation des ressources forestie© res rëgionales.

La coopëration UE/IDE ^ le programme de formation en
matie© re de politiques forestie© res : Ce programme a pour
objet d'aider les pays concernës a© concevoir, assimiler et
appliquer des politiques forestie© res nationales destinëes a©
assurer un dëveloppement ëconomique durable, a©
promouvoir l'harmonisationdes politiques forestie© res au sein
du bassin du Congo et avec l'IPF, a© lancer des consultations
entre les pays du bassin, et a© encourager le dialogue avec
d'autres pays confrontës a© des problëmatiques de
dëveloppement forestier similaires. Des ateliers rëgionaux et
des actions de formation directe seront prëvus dans ce
programme.
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de la foresterie tropicale au sein du programme d'aide de
la DG VIII demeure aÁ bien des eÂgards probleÂmatique, des
progreÁs signi®catifs ont eÂteÂ accomplis dans l'eÂtablisse-
ment d'une orientation strateÂgique qui engage non
seulement les deÂpartements techniques mais aussi les
uniteÂs de gestion geÂographiques.

L'application des recommandations du rapport publieÂ
par l'IFSC en 1991 illustre l'ampleur des avanceÂes
reÂaliseÂes. Ce rapport contenait ainsi une seÂrie de
recommandations concernant l'ameÂlioration de la co-
ordination, dont l'eÂlaboration d'une strateÂgie globale de
foresterie tropicale pour la Commission, la publication
de lignes directrices sur l'identi®cation et la formulation
de projets conformes aÁ cette strateÂgie, la diffusion
d'orientations sur l'attribution de creÂdits budgeÂtaires
approprieÂs, une meilleure coordination des programmes
des diffeÂrentes directions geÂneÂrales, une meilleure liaison
avec les organismes multinationaux, les EÂ tats membres,
les EÂ tats associeÂs et les ONG, et en®n l'accroissement de
la capaciteÂ de suivi et d'eÂvaluation.

Toutes ces recommandations ont eÂteÂ suivies, et la
DG VIII a joueÂ un roÃ le important. Des textes cleÂs dans le
domaine des politiques, tels que le protocole në 10 de
LomeÂ IV bis, le document de strateÂgie, le reÁglement de
1995 et le nouveau reÁglement ont eÂteÂ agreÂeÂs et diffuseÂs.
Des documents et activiteÂs d'appui, tels que les Lignes
directrices en matieÁre de coopeÂration au deÂveloppement
pour le secteur forestier et son programme connexe de
formation et de sensibilisation, ont eÂteÂ preÂpareÂs et mis en

úuvre. Ces reÂalisations, ainsi que la meilleure prise en
compte des politiques dans la ligne budgeÂtaire, ont
permis d'accroõÃtre la place accordeÂe aÁ la foresterie
tropicale au sein des activiteÂs d'aide de la Commission,
notamment dans le cadre du FED.
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Encadrë 5 : ECOFAC (Conservation et utilisation rationnelle des ëcosyste© mes forestiers en Afrique centrale)

Le projet ECOFAC fut crëë dans le cadre du 6e FED et dëmarra
en 1992. La premie© re phase fut achevëe endëcembre 1996 et
des financements furent rec° us pour une deuxie© me phase
quadriennale. L'objectif premier des activitës est de
promouvoir, sur une base rëgionale, la conservation et
l'exploitation rationnelle des foreª ts d'Afrique centrale, graª ce
a© une sërie de mesures conc° ues pour mieux sensibiliser les
populations tributaires des foreª ts aux questions de
conservation, et a© leur proposer d'autres activitës
rëmunëratrices. Ce projet doit permettre d'attënuer les
pressions exercëes sur les ressources naturelles des foreª ts et
d'amëliorer les conditions de vie des populations concernëes.
Les activitës d'ECOFAC couvrent diffërents sites de 6 pays de
la rëgion centrafricaine : le Cameroun, le Congo, la Guinëe
ëquatoriale, la Rëpublique centrafricaine et Sa¬ o Tomë-
Pr|̈ncipe. Une cellule de coordination est en place a©
Brazzaville. La participation du Za|« re ëtait prëvue a© l'origine,
mais l'arreª t des financements de la CE a© ce pays en 1992
entra|ª na l'abandon de cette composante.
Le projet est fondë sur le postulat que la diversification de

l'ëconomie locale, tant au niveau des produits que des
activitës, constitue la meilleure manie© re de garantir la
conservation de l'ëcosyste© me. Une sërie d'activitës visant a©
exploiter de manie© re durable les matëriaux disponibles
localement (des briques sëchëes au soleil ou en cëramique,
des matëriaux de toiture, des presses a© huile de palme, etc.).
Diffërentes stratëgies ont ëtë promues dans diffërentes

rëgions, ce qui a permis d'ëvaluer et de comparer les
conditions de rëussite des actions. La rëgion de l'Afrique
centrale, par exemple, a optë pour une approche fondëe sur
undëveloppement rapide a© un couª t relativement faible, par le
recours a© l'expertise d'expatriës et a© des intrants importës,

tandis que le Cameroun prëfërait investir a© fond et a© plus long
terme dans la crëation de capacitës locales susceptibles
d'exploiter les matëriaux locaux. La premie© re de ces
stratëgies produisit des rësultats assez remarquables dans le
court terme mais ils s'avëre© rent de peu d'utilitë pour les
populations locales qui demeure© rent hautement tributaires
des ressources de la foreª t. Il semble donc que dans la plupart
des cas, la deuxie© me stratëgie soit la plus indiquëe.

Conc° u au dëpart comme une sërie de projets d'aires
protëgëes assez autonomes, l'ECOFAC a adoptë
progressivement une stratëgie plus axëe sur la
complëmentaritë des actions, et des rëunions et ateliers ont
ëtë organisës rëgulie© rement pour relier les diffërentes
composantes. En dëpit de certaines difficultës rencontrëes
pour rëconcilier les composantes rëgionales et nationales et
pour assurer une volontë d'engagementmaximale, le projet a
obtenu des rësultats concluants en dëmontrant comment les
Eè tatsmembres peuvent eª tre induits a© tenir compte des forces
rëgionales pour eª tre encouragës a© adopter des pratiques
ëcologiquement viables dans la gestion de leur biodiversitë.

Cette approche doit eª tre consolidëe au cours de la
deuxie© me phase, suite a© la reconnaissance de l'aspect
rëgional de nombreux aspects des pratiques de conservation
(notamment la lëgislation concernant la chasse, la lutte
contre les activitës de braconnage dans les zones frontie© res,
les politiques forestie© res, la conservation des populations de
tortues marines, etc.). L'objectif a© long terme d'ECOFAC est
d'exploiter et d'enrichir l'expërience acquise au cours des
deux premie© res phases du projet pour renforcer la transition
d'un projet a© fondement gëographique sur un projet
technique offrant des avantages significatifs et durables sur
une base rëgionale.
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